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MINE D’AMIZOUR-TALA HAMZA   
Sonarem lance les 
préparatifs du minage 
 
Le groupe Sonarem accélère la phase opéra-
tionnelle du projet de la mine de zinc et de 
plomb d’Amizour-Tala Hamza, dans la wi-
laya de Béjaïa. Cette nouvelle étape se traduit 
par la préparation concrète des opérations 
de minage, à travers l’identification précise 
des besoins en explosifs, des quantités re-
quises ainsi que des délais nécessaires pour 
engager les travaux de dynamitage dans des 
conditions optimales. 
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EN PROGRESSION DE 8,8 % EN 
2025 PAR RAPPORT À 2024  
Le marché des 
assurances affiche une 
croissance solide 
 
Le marché des assurances en Algérie 
confirme sa trajectoire ascendante en 2025, 
franchissant un seuil historique avec un 
chiffre d’affaires global de 200,5 milliards de 
dinars, soit une croissance annuelle de 8,8 
%, selon les dernières données du Conseil 
national des assurances (CNA). Ce dyna-
misme reste largement soutenu par les as-
surances de dommages, l’essor spectaculaire 
de l’activité Takaful et la performance nota-
ble des acceptations internationales, qui 
renforcent la présence du secteur à l’échelle 
mondiale. Cette performance traduit non 
seulement la résilience du secteur, mais 
aussi sa capacité à capter de nouveaux relais 
de croissance dans un environnement éco-
nomique en mutation. 
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GENDARMERIE NATIONALE 
Plusieurs routes coupées 
à la circulation à cause 
des intempéries  
 
Plusieurs routes ont été coupées à la circu-
lation dans certaines wilayas en raison des 
récentes intempéries et des fortes chutes de 
neige enregistrées, ont indiqué lundi les 
services de la Gendarmerie nationale. 
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Face aux mutations rapides que connaît l’industrie mondiale du gaz, les acteurs du secteur sont 
appelés à opérer un virage stratégique vers la numérisation et l’intelligence artificielle, désormais 

considérées comme des leviers incontournables de performance et de compétitivité. C’est le 
message central délivré hier à Oran par le président de l’Association algérienne de l’industrie du 

gaz, Noureddine Daoudi, à l’ouverture du 8e symposium de l’organisation. P 3

INNOVATION ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Sonatrach place le 
numérique au cœur 

de sa stratégie 

l L’Algérie, un leader dans le domaine du GNL

INHUMÉ HIER AU CIMETIÈRE  
CENTRAL DE BOUZOURANE À BATNA  
L’Algérie rend hommage  

à Liamine Zeroual  P 16

Publicité



Par S R. 
 

En délaissant le raffinage local au 
profit de partenariats régionaux, 
la Mauritanie redéfinit sa straté-

gie énergétique, avec l’Algérie comme 
partenaire clé. Ce rapprochement 
pragmatique vise à sécuriser l’approvi-
sionnement en carburants et à moder-
niser les infrastructures de distribution. 
Cette dynamique se traduit notamment 
par la réactivation des stations de Naf-
tal à Nouakchott, ainsi que par l’ouver-
ture de nouveaux canaux d’importation 
de produits pétroliers. 
Des discussions sont en cours entre 
les deux pays afin de structurer un 
partenariat autour de l’approvisionne-
ment en carburants et de l’échange de 
produits pétroliers. Selon une source 
gouvernementale mauritanienne re-
layée par la plateforme spécialisée « 
Attaqa.net », cette coopération pour-
rait également s’étendre à des projets 
d’infrastructures stratégiques, notam-
ment la mise en place de lignes à 
haute tension pour le raccordement 
électrique, traduisant une volonté d’in-

tégration énergétique plus large entre 
les deux voisins. 
Dans ce contexte, la réouverture des 
stations de distribution de Naftal en 
Mauritanie, fermées depuis plusieurs 
années, apparaît comme une priorité 
opérationnelle. Une telle initiative per-
mettrait de diversifier les sources d’ap-
provisionnement du marché maurita-
nien et d’en renforcer la stabilité, dans 
un environnement international mar-
qué par une forte volatilité des prix de 
l’énergie.  
En revanche, le dossier de la première 
raffinerie de pétrole du pays semble 
désormais relégué au second plan. 
Mise en service en 1978 en partena-
riat avec Naftal, cette infrastructure 
historique a cessé ses activités en 
2000. Aujourd’hui, son redémarrage 
n’est plus envisagé, les équipements 
étant devenus obsolètes après des dé-
cennies d’inactivité. De plus, les auto-
rités estiment que le raffinage local 
n’est plus économiquement viable face 
à l’option d’importation directe de pro-
duits raffinés sur les marchés interna-
tionaux. 

La Mauritanie dépend entièrement des 
importations de carburants, assurées 
par voie maritime via Nouadhibou et 
Nouakchott, ce qui lui garantit une cer-
taine autonomie logistique. Toutefois, 
cette dépendance l’expose fortement à 
la volatilité des prix mondiaux, accen-
tuée par la crise au Moyen-Orient, en-
traînant une hausse de plus de 80 % 
des coûts énergétiques et une lourde 
charge de subventions pour l’État, es-
timée à 17 milliards d’ouguiyas an-
ciennes.  
Pour limiter l’impact sur le pouvoir 
d’achat, les autorités plafonnent la 
hausse des prix à 5 % et adoptent un 
mécanisme basé sur des moyennes 
mensuelles. Parallèlement, elles mi-
sent sur le renforcement des stocks 
stratégiques et des capacités de 
stockage, avec de nouveaux dépôts 
prévus d’ici 2026. Enfin, la pression 
s’accentue également sur le soutien 
au gaz domestique, dont le coût pour-
rait atteindre 45 milliards d’ouguiyas 
par an, rendant nécessaires des ré-
formes pour assurer la soutenabilité 
budgétaire. 

DOMESTIC AIRLINES  
Perturbations 

probables dans 
le programme 

des vols lundi à 
cause du 

mauvais temps 

Domestic Airlines a 
annoncé, dans un 
communiqué, que 

le programme des vols 
prévus ce lundi pourrait 
être perturbé en raison du 
mauvais temps. 
"Domestic Airlines in-
forme son aimable clien-
tèle que le programme 
des vols prévus lundi 30 
mars 2026 pourrait être 
perturbé en raison des 
mauvaises conditions mé-
téorologiques, notamment 
les vents violents atten-
dus pendant cette pé-
riode", lit-on dans le com-
muniqué.
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CNAS/ TIARET 
Plus de 80.000 

opérations 
électroniques 
enregistrées 
depuis début 

2026 
 

L’agence de wilaya de la 
Caisse nationale des assu-
rances sociales des travail-

leurs salariés (CNAS) de Tiaret a 
enregistré un total de 83.681 opé-
rations électroniques via les plate-
formes numériques adoptées de-
puis le début de l’année en cours, 
a-t-on appris, lundi, auprès de 
cette Caisse. 
Le chargé de la communication, 
Amine Kouadria, a précisé que ces 
opérations comprennent 78.707 
transactions effectuées via l’es-
pace «El-Hanaa», destiné aux as-
surés sociaux et à leurs ayants-
droit, tandis que 4.974 opérations 
ont été enregistrées via la plate-
forme numérique «Télédéclara-
tions», dédiée aux employeurs et à 
leurs travailleurs. 
Concernant les services fournis via 
l’espace «El-Hanaa», 275 de-
mandes d’arrêt de travail pour ma-
ladie ont été reçues et traitées, 
ainsi que 1.543 demandes d’ob-
tention de la carte «Chifa » , a-t-on 
indiqué de même source, ajoutant 
que 76.891 opérations de mise à 
jour de cette carte ont été réalisées 
auprès de plus de 300 pharma-
ciens conventionnés avec la 
Caisse à travers le territoire de la 
wilaya. 
Par ailleurs, via la plateforme «Té-
lédéclaration», 631 attestations de 
paiement des cotisations et 4.343 
attestations d’affiliation et de non-
affiliation à distance, ont été déli-
vrées durant la même période. 
Le même responsable a souligné 
que ces chiffres reflètent une large 
adhésion des usagers de l’agence 
de wilaya au processus de numéri-
sation, dans lequel la CNAS a ac-
compli des progrès significatifs. 
Ces services numériques ont éga-
lement contribué à alléger les 
charges des citoyens, notamment 
en ce qui concerne les déplace-
ments et les temps d’attente au ni-
veau de l’agence de wilaya ou de 
ses annexes dans les daïras. Ils 
ont aussi facilité le travail adminis-
tratif des agents, avec une baisse 
d’environ la moitié du nombre de 
réceptions quotidiennes, a fait ob-
server la même source.  

APS

MINE D’AMIZOUR-TALA HAMZA   

Sonarem lance les préparatifs du minage
Le groupe Sonarem accélère la phase opérationnelle du projet de la mine de zinc et de plomb d’Amizour-Tala 
Hamza, dans la wilaya de Béjaïa. Cette nouvelle étape se traduit par la préparation concrète des opérations 

de minage, à travers l’identification précise des besoins en explosifs, des quantités requises ainsi que des 
délais nécessaires pour engager les travaux de dynamitage dans des conditions optimales.

Pas moins de 51 étudiants porteurs 
de projets de plusieurs universités, 
centres de recherche et entreprises 

bénéficient du 30 mars au 3 avril pro-
chain des ateliers de formation à l’entre-
preneuriat organisés à l’université 20 
août de Skikda par la cellule d’orienta-
tion et d’accompagnement des projets 
économiques de la faculté des sciences 

économiques et commerciales et des 
sciences de la gestion. En marge de l’ou-
verture des ateliers, Dr. Sara Zarkot, pré-
sidente de cette activité, a indiqué à 
l’APS que cette formation par téléconfé-
rence est encadrée par des enseignants 
de la faculté des sciences économiques 
et de la cellule d’orientation et d’accom-
pagnement en coordination avec l’incu-

bateur de l’université et des formateurs 
en entrepreneuriat. Les participants bé-
néficieront ainsi de plusieurs ateliers 
thématiques sur notamment l’évaluation 
du modèle de l’activité commerciale, des 
aspects juridiques et financiers de l’en-
treprise, d’assistance à la conception pré-
liminaire du projet et à l’élaboration d’un 
plan de travail clair et global, a précisé la 

même source. Au terme de la formation, 
huit projets seront sélectionnés par les 
encadreurs en vue d’accompagner leurs 
porteurs jusqu’à la concrétisation effec-
tive de leurs idées. Des porteurs de pro-
jets des universités de Skikda, d’Annaba, 
de Sétif, de Biskra et de Naâma ainsi que 
de centres de recherche et d’entreprises 
économiques participent à ces ateliers, 

SKIKDA  
Ateliers de formation à l’entrepreneuriat au profit de plus de 50 étudiants 

porteurs de projets

Par S R. 
 

S’inscrivant dans la dynamique de déve-
loppement des projets miniers straté-
giques en Algérie, cette avancée a été au 

cœur d’une réunion tenue ce dimanche au 
siège du groupe. À cette occasion, le direc-
teur général de Sonarem, Reda Belhadj, a 
reçu une délégation de l’ONEX et de la so-
ciété Teramine, en présence du PDG de 
ENOF et de plusieurs cadres dirigeants. Les 
échanges ont permis d’affiner les aspects 
opérationnels liés à l’approvisionnement du 
projet en explosifs et accessoires de tir, indis-
pensables au lancement effectif des travaux. 
Dans ce cadre, les différentes parties ont ar-
rêté une évaluation détaillée des besoins et 
défini un calendrier prévisionnel pour le dé-
marrage des opérations de dynamitage. Lors 

de cette rencontre, Reda Belhadj a insisté sur 
la nécessité de respecter rigoureusement les 
échéances fixées et de renforcer la coordina-
tion entre les différents intervenants, afin 
d’assurer le bon déroulement des travaux et 
d’éviter tout retard dans la mise en exploita-
tion du gisement. De son côté, le directeur 
général de l’ONEX a affirmé la pleine dispo-
nibilité de son organisme à répondre aux be-
soins exprimés, tant en termes de volumes 
que de qualité, tout en assurant un accompa-
gnement technique et opérationnel tout au 
long de la phase d’exploitation. Les partici-
pants ont également convenu de l’élaboration 
d’un calendrier précis de livraison, de la défi-
nition des quantités nécessaires et du lance-
ment des démarches de coordination avec les 
autorités compétentes en vue de la réalisa-
tion d’un dépôt d’explosifs sur le site du pro-

jet. Ce projet minier, considéré comme l’un 
des plus structurants du pays, a récemment 
connu une relance décisive après la levée des 
contraintes foncières et administratives qui 
freinaient son développement. Porté par So-
narem en partenariat avec des acteurs spé-
cialisés, il vise à valoriser les importantes res-
sources en zinc et en plomb du gisement de 
Tala Hamza, tout en contribuant à la réduc-
tion des importations et au développement 
d’une filière minière intégrée en Algérie. La 
réunion s’est enfin conclue par un engage-
ment commun à renforcer la communica-
tion et à intensifier l’échange d’informations 
entre les partenaires, dans le but de garantir 
la réussite de ce projet structurant pour la fi-
lière minière nationale et de consolider la 
stratégie de valorisation des ressources miné-
rales du pays. 

RELANCE DE LA COOPÉRATION ÉNERGÉTIQUE ALGÉRIE-MAURITANIE 

Naftal se déploie à Nouakchott



Le gaz naturel devrait conser-
ver une place prépondérante 
sur le marché mondial de 

l’énergie durant les prochaines 
décennies, à la faveur de ses 
coûts compétitifs, a affirmé lundi 
l’expert en Energie, Sadek Bous-
sena. 
Intervenant lors de la session 
stratégique A du 8e Symposium 
de l’Association algérienne de 
l’industrie du gaz (AIG), qui se 
poursuit à Oran, M. Boussena a 
souligné que la demande euro-

péenne en gaz devrait rester 
soutenue, en dépit des turbu-
lences géopolitiques, mettant en 
avant les atouts stratégiques de 
l’Algérie dans ce domaine. 
Présentant plusieurs scénarios 
d’évolution du marché gazier 
dans le contexte géopolitique ac-
tuel, il a défendu la thèse d’un 
rôle durablement central du gaz 
dans le mix énergétique mondial. 
Il a toutefois relevé que cette dy-
namique demeure tributaire de la 
stabilité de l’économie mondiale 

et des équilibres internationaux. 
L’expert a, en outre, mis en 
exergue les atouts dont dispose 
l’Algérie pour consolider sa posi-
tion sur le marché international, 
citant notamment l’importance de 
ses réserves, des coûts de pro-
duction compétitifs, l’existence 
d’infrastructures de transport 
opérationnelles, ainsi que l’expé-
rience accumulée en matière de 
commercialisation. 
A cela s’ajoute, a-t-il poursuivi, la 
proximité géographique avec le 

marché européen, constituant un 
avantage stratégique majeur. 
Abordant les perspectives d’évo-
lution du secteur, M. Boussena a 
évoqué la possibilité de dévelop-
per des synergies entre le gaz 
naturel, l’hydrogène et les éner-
gies renouvelables, estimant que 
l’intégration de ces trois compo-
santes pourrait ouvrir des pers-
pectives prometteuses pour une 
industrie énergétique durable. 

R E/APS.

UNION INTERNATIONALE  
DU GAZ 

L’Algérie, un leader dans 
le domaine du GNL 

 
Synthèse Zahir R. 

 

Le président de l’Union internationale du 
gaz, Andrea Stegher, a affirmé, hier à 
Oran, que l’Algérie est un leader dans le 

domaine du gaz naturel liquéfié (GNL). 
Dans son intervention, lors de la première ses-
sion stratégique du 8e symposium de l’Asso-
ciation algérienne de l’industrie du gaz, orga-
nisé sous le thème « Gaz naturel et hydrogène 
: l’innovation au service d’une industrie durable 
», M. Stegher a expliqué que « les experts du 
gaz en Algérie ont compris depuis longtemps 
que le gaz n’est pas seulement une source 
d’énergie, mais un moyen au service des po-
pulations et un élément essentiel pour attein-
dre une véritable durabilité ». 
Pour lui, le rôle de l’industrie gazière demeure 
central à plusieurs niveaux, que ce soit pour 
répondre aux besoins actuels des consomma-
teurs ou pour garantir l’accès à l’énergie aux 
générations futures. L’intervenant a noté que 
cette vision est désormais partagée tant par 
les acteurs du secteur que par les consomma-
teurs, qui considèrent le gaz comme une op-
tion énergétique viable. 
Il a également évoqué la croissance de la de-
mande énergétique liée à l’intelligence artifi-
cielle et aux centres de données, affirmant que 
« si nous voulons répondre à cette demande 
croissante tout en réduisant l’intensité carbone, 
le gaz reste une solution incontournable à 
court terme, aux côtés des énergies renouvela-
bles». Le président de l’Union internationale du 
gaz a appelé à poursuivre les investissements 
dans ce domaine et à développer les infra-
structures au moment opportun et à l’échelle 
requise. Il a également insisté sur le fait que le 
gaz demeure une source d’énergie sûre et fia-
ble, ainsi qu’un élément clé dans les différents 
scénarios énergétiques futurs, saluant à cet 
égard l’expérience de l’Algérie fondée sur des 
partenariats de long terme ayant renforcé la 
confiance et l’innovation dans ce secteur. Ste-
gher a souligné que l’innovation reste au cœur 
de l’industrie gazière, à travers les évolutions 
technologiques continues, tant dans les sys-
tèmes traditionnels que dans les solutions à 
faibles émissions, ainsi que par le recours 
croissant à la digitalisation et à l’intelligence ar-
tificielle pour améliorer l’efficacité et réduire les 
émissions. 
Il a également indiqué que le partage des 
connaissances et des meilleures pratiques 
constitue l’un des piliers de l’action de l’Union 
internationale du gaz, précisant que l’innova-
tion sera également au centre du prochain 
congrès de l’Union (GRC 2027), prévu l’année 
prochaine à Budapest (Hongrie). 
Au passage, le président de l’Union internatio-
nale du gaz a, par ailleurs, salué le rôle joué 
par l’Algérie et l’Association algérienne de l’in-
dustrie du gaz dans le développement de l’in-
dustrie gazière à l’échelle régionale, considé-
rant que les infrastructures réalisées au fil des 
décennies constituent un atout stratégique 
pour l’avenir. « Au sein de l’Union internatio-
nale du gaz, nous représentons une commu-
nauté d’ingénieurs, d’opérateurs, d’entrepre-
neurs et d’innovateurs, unis par un objectif 
commun : réaliser une transition énergétique 
responsable, durable et abordable », a-t-il 
conclu. 
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INNOVATION ET TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  

Sonatrach place le numérique 
au cœur de sa stratégie 

Face aux mutations rapides que connaît l’industrie mondiale du gaz, les acteurs du secteur sont appelés à opérer un 
virage stratégique vers la numérisation et l’intelligence artificielle, désormais considérées comme des leviers 

incontournables de performance et de compétitivité. C’est le message central délivré hier à Oran par le président de 
l’Association algérienne de l’industrie du gaz, Noureddine Daoudi, à l’ouverture du 8e symposium de l’organisation.

Le Secrétaire général de l’Organisa-
tion des pays africains producteurs 
de pétrole (APRO), Farid Ghezali, 

a souligné, lundi à Oran, le rôle central 
de l’industrie gazière dans le paysage 
énergétique mondial, mettant en avant la 
contribution stratégique de l’Algérie et de 
ses institutions dans le développement de 
ce secteur en Afrique et dans la 
région.Dans son intervention, au cours 
de la première session stratégique, orga-
nisée dans le cadre des travaux du 8e 
symposium de l'AIG, consacré au gaz na-
turel et l’hydrogène, M. Ghezali a rappelé 
la place historique de l’Algérie dans l’in-
dustrie gazière mondiale, évoquant no-
tamment les infrastructures développées, 

depuis plusieurs décennies, qui consti-
tuent, aujourd’hui, un atout majeur pour 
la transformation, la valorisation et l’ex-
portation des ressources énergétiques. Il 
a également salué le rôle pionnier de l’Al-
gérie dans la production du gaz naturel 
liquéfié (GNL), rappelant la mise en ser-
vice, en 1964, de la première unité de li-
quéfaction au monde, un jalon historique 
ayant positionné le pays comme réfé-
rence internationale dans le secteur éner-
gétique. Abordant la question du gaz na-
turel en Afrique, le responsable a estimé 
qu’il ne s’agit pas d’une solution transi-
toire, mais d’un pilier essentiel de l’indus-
trialisation, de la stabilité des systèmes 
électriques et du développement des 

chaînes de valeur industrielles, souli-
gnant que le gaz contribue également à 
l’intégration régionale à travers les inter-
connexions, les gazoducs, les terminaux 
GNL et les capacités de stockage. 
Concernant l’hydrogène, il a indiqué 
qu’il représente une opportunité straté-
gique majeure pour le continent africain, 
à condition de mettre en place un écosys-
tème complet incluant les énergies re-
nouvelables, les infrastructures adaptées, 
les mécanismes de financement et les ca-
dres réglementaires nécessaires. Il a in-
sisté, dans ce cadre, sur la nécessité de 
faire de l’hydrogène un levier d’industria-
lisation locale, et non uniquement un 
produit d’exportation. Sur le plan envi-

ronnemental, il a appelé à renforcer la 
performance de l’industrie gazière, à tra-
vers la réduction du torchage, la maîtrise 
des émissions de méthane et l’améliora-
tion de l’efficacité énergétique, grâce à la 
digitalisation et aux technologies bas car-
bone, estimant que le gaz africain doit 
être à la fois compétitif et exemplaire. 
Enfin, il a appelé à renforcer la coopéra-
tion panafricaine, afin de transformer le 
potentiel énergétique du continent en vé-
ritable levier de prospérité, estimant que 
l’intégration régionale et la coordination 
des politiques énergétiques sont essen-
tielles pour accélérer la mise en œuvre 
des projets structurants et renforcer la ré-
silience du secteur.  

DÉVELOPPEMENT DE L’INDUSTRIE GAZIÈRE EN AFRIQUE 

Le rôle pionnier de l’Algérie salué 

8E SYMPOSIUM DE L’AIG  

Le gaz, ressource incontournable pour la stabilité énergétique 

Par Réda Hadi  
 

Dans une allocution prononcée en 
son nom par Ferhat Ounoughi, 
vice-président chargé du dévelop-

pement des affaires et du marketing au 
sein du groupe Sonatrach, M. Daoudi a in-
sisté sur la nécessité pour les entreprises 
gazières d’intégrer les technologies de 
pointe afin de s’adapter à un environne-
ment énergétique en constante évolution. 
Selon lui, la transformation digitale et l’in-
telligence artificielle ne sont plus de sim-
ples options, mais des impératifs pour 
améliorer la productivité, optimiser la ges-
tion des infrastructures et renforcer la du-
rabilité des systèmes énergétiques. 
Noureddine Daoudi, qui occupe égale-
ment le poste de P-DG du groupe Sona-
trach, a souligné que ces outils technolo-
giques permettent notamment d’optimiser 
les processus industriels, de mieux antici-
per les défaillances techniques et de ratio-
naliser les coûts d’exploitation. Ils contri-
buent également à améliorer la sécurité des 
installations et à réduire l’empreinte envi-
ronnementale du secteur, dans un contexte 
marqué par une exigence croissante de 
transition énergétique. Au-delà de ces as-
pects technologiques, Noureddine Daoudi 
a rappelé le rôle stratégique du gaz naturel 
dans l’équilibre des marchés énergétiques 
mondiaux. Malgré l’essor des énergies re-
nouvelables, cette ressource continue de 
s’imposer comme un pilier essentiel, en 
raison de sa flexibilité et de son impact en-
vironnemental relativement modéré com-

paré aux autres combustibles fossiles. Le 
gaz naturel apparaît ainsi comme une solu-
tion intermédiaire permettant d’assurer la 
stabilité des systèmes énergétiques tout en 
accompagnant la montée en puissance des 
énergies propres. Dans cette perspective, 
Sonatrach entend consolider sa position 
sur la scène énergétique internationale. Le 
groupe poursuit ses efforts pour accroître 
ses capacités de production, moderniser 
ses infrastructures et diversifier ses parte-
nariats. L’objectif est double : garantir la sé-
curité des approvisionnements, notam-
ment vers les marchés européens, et ré-
pondre aux nouvelles exigences en matière 
de durabilité et de compétitivité. Le prési-
dent de l’Association algérienne de l’indus-
trie du gaz a également mis en lumière les 
défis liés à la transition énergétique, désor-
mais au cœur des politiques internatio-
nales. La décarbonation du secteur gazier 
s’impose comme un enjeu majeur, impli-
quant des investissements importants dans 
les technologies de capture du carbone, 
l’amélioration de l’efficacité énergétique et 
la réduction des émissions de méthane. 
Dans ce contexte, l’hydrogène, en particu-
lier celui à faible teneur en carbone, se pro-
file comme une alternative prometteuse. 
Selon M. Daoudi, cette ressource repré-
sente l’un des piliers du futur système 
énergétique mondial. Elle ouvre la voie à 
de nouvelles opportunités d’investissement 
et de coopération internationale, tout en 
permettant aux pays producteurs de gaz de 
valoriser leurs ressources et de développer 
de nouvelles chaînes de valeur. 

L’Algérie, forte de ses importantes réserves 
gazières et de son expertise dans le do-
maine, pourrait ainsi jouer un rôle clé dans 
le développement de l’hydrogène, notam-
ment en direction des marchés européens 
en quête de solutions énergétiques propres 
et durables. Le pays dispose d’atouts signi-
ficatifs pour se positionner sur ce segment 
émergent, à condition d’accompagner cette 
dynamique par des investissements adap-
tés et une stratégie claire. 
Par ailleurs, le responsable a insisté sur 
l’importance du capital humain dans la 
réussite de cette transformation. L’innova-
tion technologique ne peut porter ses 
fruits sans des compétences qualifiées ca-
pables de s’approprier ces outils et de les 
adapter aux spécificités du secteur. Il a 
ainsi plaidé pour un renforcement des pro-
grammes de formation et de développe-
ment des compétences, afin de préparer les 
nouvelles générations aux métiers de 
l’énergie de demain. 
La conférence d’Oran constitue, à cet 
égard, une plateforme d’échanges et de ré-
flexion sur les enjeux actuels et futurs de 
l’industrie gazière. Pendant deux jours, ex-
perts, décideurs et industriels débattent 
des défis liés à l’innovation, à la transition 
énergétique et à l’intégration des nouvelles 
technologies dans les processus de produc-
tion et de gestion. L’événement rassemble, 
rappelle-t-on, plus de 700 participants, 
parmi lesquels des représentants d’organi-
sations internationales, d’entreprises éner-
gétiques, ainsi que des spécialistes du gaz 
et de l’hydrogène.  
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Quatre-vingts accords de partena-
riat préliminaires ont été conclus 
dans les domaines de l'investisse-

ment et de l'exportation lors de la hui-
tième édition du Salon international de 
l'investissement dans l'industrie, la 
construction, l'énergie, la logistique et 
l'exportation « Algeria Invest Expo », qui 
a clôturé ses activités ce dimanche au 
Centre de conférences « Mohamed Ben 
Ahmed » à Oran. 
Le commissaire du salon, Ahmed Ha-
niche, a expliqué que ces accords ont été 
conclus entre des opérateurs nationaux, 
d'institutions publiques et privées, et leurs 
homologues étrangers, et comprennent 
plusieurs branches, notamment l'exporta-
tion de divers produits vers les pays afri-

cains, tels que des matériaux de construc-
tion, des appareils électriques et ménagers 
et des services.  
Par ailleurs, deux accords d'exportation 
directe ont été conclus concernant les ma-
tériaux de construction, le bois et ses dé-
rivés vers la Tunisie et la Mauritanie, en 
plus d'accords d'investissement visant à 
établir des usines et des unités de produc-
tion dans divers secteurs industriels, no-
tamment les matériaux de construction et 
les appareils ménagers, dans un certain 
nombre de pays africains, dont la Guinée, 
le Zimbabwe et la Namibie. 
Cet événement économique, organisé sur 
quatre jours à l'initiative de l'agence de 
communication Sunflower et sous les aus-
pices du ministère de l'Industrie, a vu la 

présence d'hommes d'affaires de Guinée, 
du Sénégal, de Mauritanie et du Pakistan, 
spécialisés dans le domaine  
de l'importation, dans le but d'établir des 
partenariats commerciaux avec les insti-
tutions nationales et d'ouvrir de nouveaux 
horizons pour l'exportation des produits 
algériens. 
L'événement a également été marqué par 
la visite d'une trentaine de responsables 
des relations commerciales représentant 
une trentaine d'ambassades accréditées en 
Algérie, originaires d'Afrique, d'Asie et 
d'Europe, venus s'informer sur les oppor-
tunités d'investissement direct et promou-
voir l'exportation de produits nationaux. 

R E.

SALON ALGERIA INVEST EXPO À ORAN  

Signature de 80 accords de partenariats 
SÛRETÉ DE WILAYA 

D'ALGER 
Saisie de près de  

2 kg de kif traité et 
de 3.675 comprimés 
psychotropes à Dar 

El Beida 
 

Les services de la Sûreté 
de wilaya d'Alger ont pro-
cédé, la semaine écou-

lée, au démantèlement de 
deux réseaux criminels dans 
une affaire de trafic de stupé-
fiants et de substances psy-
chotropes, et à la saisie de 
près de 2 kg de kif traité et de 
3.675 comprimés psycho-
tropes, indique un communi-
qué des mêmes services. 
"Les services de la Sûreté de 
wilaya d'Alger, représentés 
par la brigade de la police ju-
diciaire de la Sûreté de la cir-
conscription administrative de 
Dar El Beida, ont démantelé, 
la semaine passée, deux ré-
seaux criminels constitués de 
4 individus, dans une affaire 
de trafic de stupéfiants et de 
substances psychotropes, 
avec la saisie de près de 2 kg 
de kif traité, de 3.675 compri-
més psychotropes et d'armes 
blanches prohibées", précise 
la même source. Cette opéra-
tion a été exécutée "suite à 
des investigations intenses 
sur le terrain, ayant permis 
aux enquêteurs de dévoiler 
l'activité de deux réseaux cri-
minels spécialisés dans le tra-
fic de stupéfiants et de subs-
tances psychotropes, et 
d'identifier et d'arrêter les sus-
pects, outre la saisie de quan-
tités de drogue dissimulées à 
l'intérieur des domiciles des 
mis en cause". Menée sous la 
supervision du parquet territo-
rialement compétent, l'opéra-
tion a permis la saisie de 
"3.675 comprimés psycho-
tropes, de 1 kg et 700 
grammes de kif traité, de deux 
armes blanches prohibées, de 
27 millions de centimes prove-
nant du trafic, ainsi que deux 
véhicules de tourisme utilisés 
dans le transport de ces 
drogues". Les mis en cause 
ont été présentés devant le 
procureur de la République 
près le tribunal de Dar El 
Beida, ajoute la même source. 

APS

Plusieurs routes ont été coupées à la 
circulation dans certaines wilayas en 
raison des récentes intempéries et des 

fortes chutes de neige enregistrées, ont in-
diqué lundi les services de la Gendarmerie 
nationale. 
Les fortes chutes de neige enregistrées 
dans la wilaya de Tizi Ouzou ont entraîné la 
fermeture de la route nationale (RN) 15 re-
liant les wilayas de Bouira et Tizi Ouzou, au 
niveau du col de Tirourda (commune d'Ifer-
hounène), et de la RN 33 reliant les deux 
wilayas, au niveau d'Assoul (commune d'Aït 
Boumahdi). 
La neige a également entraîné la fermeture 
de la RN 30 reliant les wilayas de Bouira et 
Tizi-Ouzou, au niveau de Tizi N'Kouilal 
(commune d'Iboudraren), et du chemin de 
wilaya (CW) 253 reliant les wilayas de Bé-
jaia et Tizi Ouzou, à hauteur du col de Chel-
lata (commune d'Illilten). 
Dans la wilaya de Bouira, les services de la 
Gendarmerie nationale ont enregistré la fer-
meture de la RN 15 reliant les wilayas de 
Bouira et Tizi Ouzou, à hauteur du col de Ti-
rourda (commune d'Aghbalou), de la RN 30 
reliant les wilayas de Bouira et Tizi Ouzou, 
au niveau de Tizi N'kouilal (commune de 
Saharidj), et de la RN 33 reliant les deux wi-
layas, au niveau d'Akouker (commune de 
Bechloul) et de Tikjda (comme d'El Asnam). 
Dans la wilaya de Djelfa, le CW 122 reliant 
les communes de Ben Yakoub et Charef a 

été coupé à la circulation, au niveau de 
Guettia (commune de Charef). 
La même situation a été enregistrée à El 
Bayadh, au niveau de la RN 47 reliant cette 
wilaya à celle de Laghouat, juste avant 
l'échangeur de la commune de Stitten. 

Indiquant que certaines routes restent im-
praticables à cause des intempéries, les 
services de la Gendarmerie appellent les 
automobilistes à la prudence et à la vigi-
lance. 
APS 

GENDARMERIE NATIONALE 

Plusieurs routes coupées à la circulation  
à cause des intempéries 
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Mercuriale des prix des produits agricoles de large consommation, date: 29 Mars  2026  
 Prix du détail1 1أسعارالتجزئة  

 DA / Kg دج / كلغ  

Produits 
 معدل

Moyenne 
 أعلى

Maximum 
 أدنى

Minimum 
 المنتجات

Légumes frais 

Pomme de terre  72 81 63 ابطاطال 

 خضر طازجة

Tomate  151 166 137 طماطمال 
Oignon sec  101 110 93 الجاف بصلال 
Ail sec  992 1085 898 الجاف ثومال 
Carotte  104 116 93 جزرال 
Navet  115 128 102 لفتال 
Choux fleur  143 157 129 قرنبيط 
Choux  100 112 88 الكرنب 
Courgette  114 128 100 الكوسة 
Haricot vert  371 400 343 خضراءالفاصولياء ال 
Laitue  137 152 121 الخس 

Fruits frais 

Orange  225 278 173 البرتقال 

طازجة فواكه  
Citron  180 203 157 الليمون 
Pomme locale  418 504 332 المحلي تفاحال 
Datte  503 633 373 تمرال 
Banane  460 481 439 موزال 

Produits d’origine 
animale 

Viande bovine locale  1964 2107 1822  المحلي قرالبلحم 
المنتجات ذات 
 ا摀戰صل الحيواني

Poulet de chair  421 434 409 دجاج ال 
Œufs (Unité)  17 18 16 وحدة( البيض( 
Lait de vache (Litre)  96 102 91 لتر( حليب البقر( 

Mercuriale

BLIDA  

Perturbations dans l'AEP dans plusieurs 
communes 

Des perturbations dans l'ap-
provisionnement en eau po-
table (AEP) sont enregis-

trées, à partir de lundi, dans plu-
sieurs communes de la wilaya de 
Blida, en raison de l'arrêt provisoire 
de certains complexes hydrauliques 
causé par les dernières intempéries, a 
indiqué l'unité-Blida de l'Algérienne 
des eaux (ADE) dans un communi-
qué. 
Selon la même source, cette pertur-
bation concerne le centre-ville de 
Blida et sa partie-ouest, ainsi que des 
quartiers de Bouàrfa, Chiffa (centre-
ville, Sidi El-Madani, Communal, 
Sidi Yahia) et Aïn Romana (Bordj El 
Amir). Cette situation est due à l'ar-

rêt du complexe de Sidi El-Madani 
en raison de la forte turbidité de 
l'eau. 
D'autres quartiers sont également 
concernés, notamment à Bougara, 
Hammam Melouane, Ouled Slama 
(partie haute), Bouinan (AADL Sidi 
Serhane) et Chebli (Tabainat), en rai-
son de l'arrêt du complexe de Megtaa 
Lazreg pour les mêmes motifs. 
L'ADE a assuré que ses équipes de la-
boratoire poursuivent le suivi de la 
qualité de l'eau, précisant que l'opé-
ration de distribution reprendra son 
rythme habituel dès la remise en ser-
vice des complexes hydrauliques.  

APS
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APN  
Le ministre 

Sayoud présente 
le projet de loi 

relatif au régime 
électoral 

 

Le ministre de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et des Trans-
ports, M. Saïd Sayoud, a pré-

senté, lundi, un exposé devant les 
membres de l'Assemblée populaire 
nationale (APN) portant sur le projet 
de loi organique relatif au régime 
électoral. 
L'exposé a été présenté lors d'une 
plénière présidée par le président de 
l'APN, M. Brahim Boughali, en pré-
sence de la ministre des Relations 
avec le Parlement, Mme Nadjiba Dji-
lali. 
A cette occasion, M. Sayoud a indi-
qué que le texte de loi vise à "ancrer 
les principes démocratiques et à éta-
blir des bases juridiques et organisa-
tionnelles solides pour un processus 
électoral fondé sur la transparence, 
l'intégrité, la neutralité et le respect 
de la liberté de choix du citoyen", 
soulignant que ce projet de loi reflète 
l'attachement de l'Etat à renforcer le 
processus électoral et à consolider la 
confiance populaire". 
Le projet prévoit, "la réorganisation et 
la restructuration de l'Autorité natio-
nale indépendante des élections 
(ANIE), de manière à garantir son in-
dépendance et une performance op-
timale, tout en préservant ses préro-
gatives essentielles et en les disso-
ciant des missions matérielles et lo-
gistiques assurées par les services 
du ministère de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et des Transports", 
a-t-il ajouté. 
L'ensemble des amendements intro-
duits dans ce projet "ne constitue pas 
une rupture avec la loi organique en 
vigueur, mais viennent renforcer ses 
acquis et développer ses méca-
nismes afin de garantir l'instauration 
d'un système électoral plus équilibré 
et des institutions plus fortes, plus re-
présentatives et à la hauteur des as-
pirations du citoyen, en consolidation 
de l'Etat de droit", a-t-i encore relevé, 
notant que ce projet de loi "comprend 
14 articles, modifiant 85 dispositions, 
introduisant 4 nouveaux articles et 
abrogeant 5 autres". 
Le projet de loi s'inscrit dans le cadre 
"des réformes initiées par le prési-
dent de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune, notamment dans leur 
volet politique, visant à ancrer l'Etat 
de droit", a-t-il rappelé. Lors des dé-
bats, les députés ont salué le 
contenu du projet de loi, notamment 
en ce qui concerne "la séparation en-
tre les missions logistiques confiées 
au ministère de l'Intérieur et les mis-
sions essentielles relatives à l'organi-
sation et à la supervision des élec-
tions, qui relèvent des prérogatives 
de l'ANIE". De son côté, la Commis-
sion des affaires juridiques et admi-
nistratives et des libertés a souligné, 
dans son rapport préliminaire, que ce 
projet de loi constitue "une impor-
tante démarche dans le développe-
ment du régime électoral, compte 
tenu des dispositions qu'il contient vi-
sant à renforcer la transparence et la 
régularité et à améliorer l'organisa-
tion des opérations électorales, à 
même d'ancrer une pratique démo-
cratique saine et renforcer la 
confiance du citoyen dans les institu-
tions élues".  

APS

EN PROGRESSION DE 8,8 % EN 2025 PAR RAPPORT À 2024  

Le marché des assurances affiche 
une croissance solide

Le marché des assurances en Algérie confirme sa trajectoire ascendante en 2025, franchissant un seuil historique 
avec un chiffre d’affaires global de 200,5 milliards de dinars, soit une croissance annuelle de 8,8 %, selon les 
dernières données du Conseil national des assurances (CNA). Ce dynamisme reste largement soutenu par les 

assurances de dommages, l’essor spectaculaire de l’activité Takaful et la performance notable des acceptations 
internationales, qui renforcent la présence du secteur à l’échelle mondiale. Cette performance traduit non seulement 
la résilience du secteur, mais aussi sa capacité à capter de nouveaux relais de croissance dans un environnement 

économique en mutation.

Les participants au 5e colloque national 
des ingénieurs agronomes, dont les 
travaux ont pris fin dimanche à l’Uni-

versité d’Oran 2 Mohamed Benahmed, ont 
recommandé de renforcer la numérisation 
dans le secteur agricole et d’intensifier la 
coopération entre les centres de recherche, 
les universités et les ingénieurs agronomes, 
afin d’améliorer la production végétale et 
animale et de concrétiser une agriculture in-
telligente et durable. 
Les recommandations ayant sanctionné 
cette rencontre, organisée sous le patronage 
du ministre de l’Agriculture et du Dévelop-
pement rural, M. Yacine El mahdi Oualid, 
ont mis en avant la nécessité de soutenir la 
recherche scientifique appliquée dans les 
domaines de l’agriculture intelligente et de 
la mécanisation, ainsi que de renforcer les 
programmes de formation continue au pro-
fit des ingénieurs agronomes et des agricul-
teurs, notamment dans les domaines de la 
numérisation et de la gestion des ressources. 
Les participants ont également appelé à la 
mise en place d’organismes spécialisés dans 
la production et la fourniture de produits 

biologiques, afin de soutenir l’orientation 
vers une agriculture durable et respectueuse 
de l’environnement. Ils ont insisté sur l’im-
portance d’impliquer les ingénieurs agro-
nomes dans la gestion des unités de produc-
tion et de valoriser leur rôle dans le déve-
loppement de la production animale, à tra-
vers l’intégration des technologies mo-
dernes et l’amélioration des pratiques d’ali-
mentation et de santé animale. 
Les recommandations ont en outre souligné 
la nécessité d’intégrer les ingénieurs agro-
nomes spécialisés en mécanisation au sein 
du Conseil national de la mécanisation, 
ainsi que d’actualiser la loi d’orientation 
agricole de manière à qualifier cette catégo-
rie professionnelle, à lui accorder la priorité 
dans l’accès aux périmètres agricoles et à lui 
permettre de créer des laboratoires d’ana-
lyses des sols et de l’eau dans un cadre juri-
dique organisé. 
Elles ont également insisté sur l’importance 
d’intégrer les jeunes ingénieurs au sein des 
instituts techniques du secteur et de renfor-
cer leur rôle dans le développement des ser-
vices agricoles. 

Ce colloque, organisé par l’Union nationale 
des ingénieurs agronomes sous la supervi-
sion du wali d’Oran, M. Brahim Ouchène, a 
été marqué par la présentation de confé-
rences portant sur plusieurs thématiques, 
notamment le soutien à la profession et la 
valorisation du rôle de l’ingénieur agro-
nome, la transition numérique et l’agricul-
ture intelligente, la mécanisation agricole et 
la modernisation technique, ainsi que le dé-
veloppement et la protection du cheptel, en 
plus de l’organisation de la production, 
l’amélioration des rendements, l’agriculture 
durable et les produits biologiques. 
La manifestation, qui s’est étalée sur deux 
jours, a également donné lieu à l’organisa-
tion de sessions de formation au profit des 
ingénieurs sur les analyses des sols et de 
l’eau, ainsi qu’à des ateliers consacrés au ca-
dre législatif et institutionnel de la moderni-
sation du secteur agricole, aux défis profes-
sionnels des experts agronomes et des bu-
reaux d’études, et au rôle du Conseil natio-
nal des ingénieurs agronomes dans l’organi-
sation de la profession. 

R E.

5E COLLOQUE NATIONAL DES INGÉNIEURS AGRONOMES À ORAN  

Appel au renforcement de la numérisation  
et à l’intensification de la coopération 

Par Selma R. 
 

Cette dynamique repose ainsi essen-
tiellement sur la solidité des assu-
rances de dommages, qui continuent 

de structurer le marché avec 165,8 milliards 
de dinars, représentant 82,7 % de l’activité 
globale. En progression de 8,9 %, cette 
branche demeure le véritable moteur du sec-
teur. L’assurance automobile conserve sa po-
sition dominante avec 78,9 milliards de di-
nars, en hausse de 10,6 %, soit près de la 
moitié du segment des dommages. Cette 
performance reflète la forte demande liée à 
l’évolution du parc automobile et au carac-
tère obligatoire de cette couverture. À ses cô-
tés, la branche incendie et risques divers af-
fiche également une contribution significa-
tive avec 72,6 milliards de dinars, enregis-
trant une croissance de 7,4 %. Cette évolu-
tion est particulièrement portée par la sous-
branche « autres dommages aux biens », qui 
bondit de 25,6 %, traduisant une prise de 
conscience accrue des entreprises et des par-
ticuliers face aux risques patrimoniaux. Le 
segment du transport, quant à lui, atteint 7,7 
milliards de dinars, en progression de 4,8 %, 
avec une forte contribution du transport ma-
ritime, en hausse de 18,7 %, portée par la re-
prise des échanges commerciaux. 
Le secteur agricole, bien que représentant un 
volume plus modeste avec 2,8 milliards de 
dinars, enregistre une croissance notable de 
17,6 %, signe d’un intérêt croissant pour la 
couverture des risques climatiques et de pro-
duction, malgré une contraction du nombre 
de contrats. L’assurance-crédit, de son côté, 
atteint 3,8 milliards de dinars, en hausse de 
7,2 %, confirmant son rôle dans la sécurisa-

tion des transactions commerciales. En pa-
rallèle, les assurances de personnes poursui-
vent leur progression, bien que sur un 
rythme plus modéré. Avec un chiffre d’af-
faires de 22 milliards de dinars, en hausse de 
3,5 %, ce segment reste en deçà de son po-
tentiel. La prévoyance collective domine 
cette catégorie avec 9,9 milliards de dinars, 
mais affiche une quasi-stagnation (+0,1 %). 
En revanche, la branche assistance se dis-
tingue par une croissance remarquable de 
20,4 %, atteignant 5,5 milliards de dinars, ce 
qui en fait le segment le plus dynamique de 
cette catégorie. À l’inverse, l’assurance vie-
décès recule nettement de 8,1 %, à 3,3 mil-
liards de dinars, illustrant les défis persis-
tants en matière de développement de 
l’épargne assurantielle. 
L’un des faits marquants de l’année reste sans 
conteste l’essor du Takaful, qui s’impose pro-
gressivement comme un nouveau pilier du 
marché. Avec un chiffre d’affaires de 1,4 mil-
liard de dinars, en hausse spectaculaire de 
84,3 %, ce segment affiche la croissance la 
plus rapide du secteur. Le Takaful général 
enregistre une progression exceptionnelle de 
126,5 %, atteignant 563,3 millions de dinars, 
tandis que le Takaful familial s’établit à 821 
millions de dinars, en hausse de 62 %. L’assu-
rance automobile domine largement ce seg-
ment émergent, représentant 74 % des sous-
criptions en Takaful général, ce qui confirme 
son rôle structurant dans l’ensemble du mar-
ché. 

 
Au-delà des dommages, l'émergence du Takaful 

redessine le secteur en 2025 
 
Sur le plan des sinistres, les indicateurs tra-

duisent une évolution contrastée. Le mon-
tant des sinistres déclarés s’établit à 90 mil-
liards de dinars, en baisse de 14,2 %, ce qui 
allège la pression liée aux nouvelles charges. 
En revanche, les sinistres effectivement ré-
glés atteignent 85,6 milliards de dinars, en 
hausse de 7,9 %, traduisant un effort accru 
des compagnies pour honorer leurs engage-
ments. Cette dynamique s’accompagne d’une 
amélioration notable dans la gestion des dos-
siers en instance, dont le stock s’élève à 131,2 
milliards de dinars pour 1,6 million de dos-
siers, avec une réduction de 389 864 dossiers 
par rapport au trimestre précédent. 
Enfin, la structure du marché reste large-
ment dominée par le secteur public, qui 
concentre 73 % des parts de marché, avec un 
chiffre d’affaires de 134,8 milliards de dinars. 
Le secteur privé, quant à lui, détient 24,1 %, 
soit 44,6 milliards de dinars, confirmant sa 
présence mais dans des proportions encore 
limitées.  
Les acceptations internationales, en hausse 
de 11,9 %, atteignent 11,2 milliards de di-
nars, traduisant une ouverture progressive 
du marché algérien à l’international. Au re-
gard de ces performances, le secteur des as-
surances en Algérie s’inscrit dans une dyna-
mique de croissance solide et diversifiée. En-
tre consolidation des segments traditionnels, 
montée en puissance du Takaful et améliora-
tion progressive de la gestion des sinistres, le 
marché semble engagé sur une trajectoire 
durable, appelée à jouer un rôle de plus en 
plus structurant dans le financement de 
l’économie nationale.
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BOUIRA 

Lancement d’opérations de 
déneigement pour rouvrir 

plusieurs axes routiers
Des opérations de déneigement ont été lancées lundi à Bouira pour rouvrir plusieurs axes routiers 

bloqués par la neige notamment sur les routes nationales (RN) reliant Bouira aux wilayas de Médéa 
et de Tizi Ouzou, a-t-on appris auprès de la direction des travaux publics (DTP).

Plusieurs engins, dont des chasse-
neige, ont été déployés par la DTP 
sur la RN 62, plus précisément au 

col de Dechmia, qui relie Bouira à la wi-
laya voisine de Médéa, ainsi que sur la 
RN 6, qui relie Bouira à Tizi Ouzou via le 
col de Tizi Oudjaboub, sur les hauteurs 
de la commune montagneuse d’Ath Laâ-
ziz, a indiqué le directeur des travaux pu-
blics, Noureddine Gasmi. 
"Une opération similaire a également été 
lancée sur la RN 33, qui relie Bouira à 

Tikjda, où des engins de déneigement ont 
été déployés par la DTP pour rouvrir cet 
axe routier à la circulation automobile, et 
les opérations de déneigement sont tou-
jours en cours", a assuré M. Gasmi. 
Suite aux chutes de pluie et de neige enre-
gistrées depuis dimanche soir, les autori-
tés locales ont installé plusieurs cellules 
de veille et d’opérabilité au niveau des 
Daïras pour suivre la situation météoro-
logique, en collaboration avec les autres 
services afin d’assurer des interventions 

rapides et efficaces en cas d’incidents, a 
fait savoir le même responsable. 
"Des opérations de curage des cours d’eau 
et des avaloirs ont été lancées également 
pour déboucher les voies et pour éviter 
d’éventuelles inondations suite à ces in-
tempéries que connaît la wilaya de 
Bouira, à l’instar des autres wilayas du 
pays", a-t-il dit. 

APS

EL TARF  
Lancement 

«prochain» de 
l’aménagement de 8 

sites urbains de 
plusieurs communes  

 

Des travaux d’aménagement 
et de réhabilitation de huit 
sites urbains de plusieurs 

communes de la wilaya d’El Tarf 
seront « prochainement » lancés, 
a-t-on appris dimanche auprès de 
la direction de l’urbanisme, de 
l’architecture et de la construc-
tion. 
Ces opérations retenues au pro-
gramme sectoriel centralisé 2026 
pour une enveloppe financière de 
600 millions DA visent à améliorer 
le paysage urbain et promouvoir 
le cadre de vie des citoyens, a 
précisé le chef du service de l’ar-
chitecture et de la construction de 
cette direction, Ahmed Drissi. 
Ces actions qui démarreront « 
avant fin avril prochain » concer-
neront des cités dans les com-
munes de Lac des Oiseaux, de 
Boutheldja, de Chebita Mokhtar, 
d’El Tarf, d’Echatt et d’El Kala, se-
lon la même source. 
Les travaux ainsi programmés 
porteront sur le raccordement aux 
divers réseaux primaires et se-
condaires, le revêtement des 
chaussées, l’aménagement des 
trottoirs, la réalisation de réseaux 
d’assainissement, l’éclairage pu-
blic et l’aménagement d’espaces 
verts, a-t-on indiqué. 

R E. 
 

DJELFA  
Extension du réseau de 
stockage des céréales 
avec la réception d'un 
nouveau centre à Aïn 

El Ibel 
 

Le réseau de stockage des 
céréales dans la wilaya de 
Djelfa a été renforcé par la 

réception d'un nouveau centre de 
proximité dans la commune d'Aïn 
El Ibel, dans le cadre d'un pro-
gramme de développement tou-
chant plusieurs communes, à-on 
avisé dimanche auprès de la Di-
rection des services agricoles 
(DSA). 
Mis en service la semaine der-
nière par les autorités locales, ce 
centre d'une capacité de 50.000 
quintaux a été réalisé en 16 mois. 
Selon sa fiche technique, ce pro-
jet réalisé pour une enveloppe de 
plus de 224 millions de DA, au ti-
tre du programme complémen-
taire de développement, englobe 
de grands entrepôts de collecte et 
de stockage ainsi qu'une struc-
ture administrative de gestion. 
Ce nouvel acquis de développe-
ment, implanté à proximité de 
l'agglomération "Amra", s'ajoute à 
quatre (4) centres de proximité ré-
cemment reçus dans les com-
munes de Hed Shari, Bouiret Lah-
dab, Lakhmis et Douis, contri-
buant dans leur ensemble à assu-
rer des capacités supplémen-
taires de stockage estimées à 
250.000 quintaux. 
Par ailleurs, trois (3) autres cen-
tres de proximité sont en cours de 
réalisation, en plus d'un silo stra-
tégique au chef-lieu de wilaya et 
d'un complexe de stockage en 
cours d'achèvement à Hassi Bah-
bah, d'une capacité de 200.000 
quintaux, selon la même source. 

APS

Quelque 60 jeunes suivent actuelle-
ment un stage de formation ini-
tiale destiné aux animateurs des 

centres de vacances et de loisirs pour 
jeunes, organisé à la maison de jeunes 
«?Derbal Cheikh?» dans la commune de 
Naâma, en préparation de la prochaine 
saison estivale, a-t-on appris dimanche 
auprès de la Direction de la jeunesse et 
des sports (DJS) de la wilaya. Ce pro-
gramme de formation, mis en place en 
coordination avec la ligue de wilaya de 
promotion des activités récréatives pour 

enfants, comprend des cours théoriques et 
pratiques répartis sur deux semaines, 
jusqu’au 3 avril prochain. Il aborde no-
tamment les techniques de sauvetage et de 
premiers secours, les principes de la psy-
chologie de l’éducation, les sciences de la 
communication, ainsi que des théma-
tiques liées à la santé, à l’hygiène et à la 
nutrition, selon les organisateurs. 
Parallèlement, des activités pratiques sont 
proposées aux participants, encadrées par 
des enseignants de l’Institut national de 
formation supérieure des cadres de la jeu-

nesse «?Madani Souahi?» de Tixeraïne 
(Alger). Elles incluent les arts plastiques, 
le théâtre, les jeux éducatifs et récréatifs, 
ainsi que diverses activités scientifiques, 
toujours selon la même source. 
Ce stage a pour objectif de permettre aux 
animateurs des centres de vacances et de 
loisirs d’acquérir les compétences pédago-
giques et culturelles nécessaires pour en-
cadrer, dans les meilleures conditions, les 
activités destinées aux enfants lors des co-
lonies de vacances estivales, ont souligné 
les organisateurs. APS  

NAÂMA 

Formation de 60 jeunes animateurs pour la saison estivale

Le secteur de la santé dans la 
wilaya de Batna sera renforcé 
prochainement par 25 véhi-

cules de transport sanitaire, a-t-on 
appris dimanche auprès du direc-
teur de la santé et de la population 
(DSP), Hamdi Chagouri. 
Ce lot retenu pour la wilaya au titre 

de l’exercice 2026 est constitué de 
15 ambulances médicalisées et 10 
véhicules 4x4 réservés aux services 
d’épidémiologie et de médecine 
préventive, selon la même source 
qui a précisé qu’ils seront distribués 
aux établissements de santé de 
proximité et polycliniques de daïras 

et communes reculées n’ayant pas 
bénéficié de ces moyens. 
Le parc des véhicules du secteur, 
notamment les ambulances a été 
renouvelé à près de 90 % outre son 
renforcement des véhicules frigori-
fiques et de transport de médica-
ments, a souligné le même respon-

sable. Au cours des dernières an-
nées, le secteur de la santé a été 
renforcé dans la wilaya par 76 nou-
veaux véhicules réservés au trans-
port de médicaments et de vaccin 
ainsi que d’ambulances, a ajouté la 
même source. 

Rédaction  

BATNA  

Le secteur de la santé sera renforcé prochainement par 25 véhicules 

Une enveloppe financière estimée à 70 mil-
lions de dinars a été allouée, récemment, 
pour la maintenance de l’éclairage public 

et des routes urbaines dans la ville de Tiaret, a-t-
on appris, dimanche, auprès du chef de daïra, 
Noureddine Lazreg. 
Le même responsable a souligné que 50 millions 
de dinars ont été consacrés à la maintenance de 
l’éclairage public, contre 20 millions de dinars 
destinés à la réhabilitation des routes urbaines, 
qui connaissent une dégradation notable. 

M. Lazreg a indiqué qu’à partir de l’année en 
cours, la mission de maintenance de l’éclairage 
public sera confiée à des entreprises privées 
dans le cadre de contrats renouvelables d’une 
durée de cinq ans.  
Il a souligné que cette mesure est dictée par plu-
sieurs facteurs, notamment le manque d’équipe-
ments, l’absence de techniciens spécialisés, 
ainsi que l’étendue du réseau d’éclairage qui 
s’étale sur 275 km et comprend plus de 81.000 
points lumineux. 

Par ailleurs, une enveloppe de 20 millions de di-
nars a été destinée à la réhabilitation des routes 
endommagées, soit à la suite de travaux de 
creusement liés à la réalisation de projets de dé-
veloppement, soit en raison des précipitations 
enregistrées dans la région, au cours des der-
nières semaines.  
La réalisation de ces travaux a été confiée à la 
direction des Travaux publics, selon la même 
source. 

Agence 

TIARET 

70 millions DA consacrés à la maintenance de l'éclairage public  
et des routes urbaines au chef-lieu de wilaya

Six espaces publics ont été réservés dans la 
wilaya de Khenchela pour la vente des 
moutons d'importation destinés au sacrifice 

de l'Aïd, a indiqué dimanche le directeur des ser-
vices agricoles (DSA), Saïd Tamen. Ces espaces 
se répartissent sur les communes de R'mila, 
d'Ain Touila, d'El Mehmel, d'Ouled Rechache, de 
Bouhmama et de Chechar, a précisé à l'APS M. 

Tamen. Pas moins de 52 semi-remorques et 6 
camions moyen tonnage du secteur privé ont été 
mobilisés pour le transport des troupeaux impor-
tés depuis les sites de mise en quarantaine vers 
les espaces publics de vente, a ajouté le même 
responsable. 
La commission de wilaya chargée d'encadrer et 
coordonner l'opération de transport, de distribu-

tion et de vente des troupeaux d'importation a 
été installée. 
Selon la même source, cette commission assu-
rera la mise en place des dispositions d'organisa-
tion et de sécurisation de ces espaces, des plans 
de transport ainsi que des opérations d'alimenta-
tion, de gardiennage et de vente des moutons. 

Agence  

KHENCHELA  

Désignation de 6 espaces publics pour la vente des moutons d'importation



Donald Trump pourrait bien avoir besoin de l’aide de Xi Jinping pour empêcher le conflit de s’étendre. Si Washington veut éviter 
que le conflit avec l’Iran ne dégénère en une crise régionale plus large, il a besoin de l’aide d’un allié a priori improbable : Pékin.

  

Pékin peut-il aider à endiguer la 
guerre menée par Washington ?

Par Weilin Deng (1)  
et Bernard Haykel (2) 

 

La Chine est la seule puissance 
étrangère qui pourrait vou-
loir pousser Téhéran à la dés-
escalade et en avoir aussi les 
moyens. Un conflit prolongé 
menacerait la sécurité éner-

gétique de la Chine, déstabiliserait une ré-
gion cruciale pour ses intérêts commer-
ciaux et mettrait à l’épreuve l’affirmation 
de Pékin selon laquelle elle est capable 
d’agir en tant que puissance mondiale res-
ponsable. En dépit de la rivalité entre 
Washington et Pékin, dans ce cas précis, 
les intérêts américains pourraient bien 
avoir besoin de la coopération chinoise. 
Les marchés de l’énergie, les chaînes d’ap-
provisionnement et la stabilité du Moyen-
Orient sont tous menacés. Le danger ne 
réside pas simplement dans une guerre 
prolongée entre Israël et l’Iran. Il s’agit 
d’un conflit plus vaste qui implique da-
vantage les États-Unis, menace les infra-
structures du Golfe et perturbe un corri-
dor énergétique mondial essentiel. 
Une guerre prolongée est plausible, dans 
la mesure où les principaux belligérants 
continuent d’avoir des raisons pour conti-
nuer à se battre. Israël semble croire 
qu’une pression militaire soutenue, no-
tamment grâce au soutien indéfectible des 
États-Unis, peut considérablement affai-
blir les capacités militaires de l’Iran, voire 
même renverser le régime. Depuis des an-
nées, les stratèges israéliens soutiennent 
qu’une pression suffisante pourrait mettre 
à nu les fractures au sein du système poli-
tique iranien et affaiblir la République is-
lamique de l’intérieur. 
L’Iran a une vision différente du conflit, 
mais il a ses propres raisons de continuer 
à se battre. Pour Téhéran, le simple fait de 
survivre constituerait en soi une forme de 
victoire.  
Si le régime parvient à résister à une pres-
sion militaire soutenue, il pourra affirmer 
avoir rétabli sa force de dissuasion et dé-
montré que toute tentative visant à le ren-
verser entraînera des coûts considérables 
pour ses adversaires. 
L’Iran dispose de plusieurs moyens pour 
faire grimper ces coûts : il lance actuelle-
ment des missiles et des drones contre un 
large éventail de pays, depuis Chypre et 
Israël jusqu’à Oman, en formant un vaste 
arc. Il a de fait fermé le détroit d’Ormuz 
en tirant sur des navires et en effrayant les 
assureurs. Il a également attaqué des ins-
tallations énergétiques dans tous les États 
arabes du Golfe, ce qui a fait grimper les 
prix de l’énergie. Il peut encore intensifier 
ses actions en ciblant des installations in-
dustrielles vitales telles que les usines de 
dessalement et de production d’électricité 
ainsi que les systèmes de télécommunica-
tions, ce qui paralyserait les pays du 
Golfe. 
En d’autres termes, tant Israël que l’Iran 
peuvent encore voir des avantages à une 
guerre prolongée, tout comme certains 
groupes américains qui souhaitent voir la 
fin du régime iranien (par exemple, cer-
tains membres de la diaspora iranienne 
aux États-Unis et les néoconservateurs). 

C’est ce qui rend ce conflit particulière-
ment dangereux. 
D’autres États ne partagent pas cette ana-
lyse. Les pays arabes du Golfe n’ont guère 
intérêt à une guerre longue. Leurs straté-
gies économiques reposent sur la stabilité, 
et même un conflit limité menace le tou-
risme, l’aviation, la logistique, l’immobi-
lier et la confiance des investisseurs. Plus 
grave encore est la vulnérabilité des infra-
structures essentielles. Des attaques 
contre les installations pétrolières et ga-
zières, les terminaux d’exportation, les 
usines de dessalement ou les réseaux élec-
triques entraîneraient des coûts écono-
miques et sociaux immédiats et considé-
rables. 
Toutefois, les gouvernements du Golfe 
restent réticents à s’engager directement 
dans la guerre. Ne pas réagir aux attaques 
iraniennes pourrait les faire passer pour 
faibles. Mais riposter militairement risque 
d’entraîner une escalade plus large et d’ali-
menter l’idée politiquement explosive qui 
voudrait que les gouvernements arabes 
combattent ouvertement aux côtés d’Is-
raël. Pour les dirigeants du Golfe, la prio-
rité n’est pas la victoire par l’escalade, mais 
la stabilité par l’endiguement. 
Les États-Unis ont tout intérêt à ce que les 
choses se passent ainsi. Mais la position 
de Washington est plus précaire qu’elle ne 
l’avait peut-être prévu. L’administration 
Trump semble s’être engagée dans ce 
conflit sans stratégie claire à long terme 
quant à la manière d’y mettre fin, et avec 
l’idée qu’il s’agirait d’une opération rapide. 
Initialement, ils espéraient peut-être me-
ner une stratégie visant à affaiblir le ré-
gime à moindre coût, une stratégie à l’ins-
tar de celle que les responsables améri-
cains estiment avoir menée à bien avec la 
destitution de Nicolás Maduro au Vene-
zuela : écarter le guide suprême iranien, 
encourager les factions les plus pragma-
tiques au sein de l’élite et réorienter la po-
litique iranienne sans engager les forces 
armées américaines sur le long terme.. 
Pour l’instant, toutefois, rien n’indique 
qu’une telle issue soit imminente. L’élite 
dirigeante iranienne semble parvenir à 
gérer les pressions liées à la succession 
tout en préservant la cohésion interne. 
L’appareil sécuritaire, qui vient de se livrer 
au massacre de milliers de manifestants 
en janvier, reste uni. Et si Téhéran conti-
nue de menacer la navigation dans le dé-
troit d’Ormuz ou d’intensifier ses attaques 
contre Israël et les partenaires des États-
Unis, Washington pourrait se retrouver 
davantage entraîné dans le conflit, même 
après avoir proclamé sa victoire. 

 
C’est là que la Chine peut jouer un rôle cen-

tral. 
 
Pékin a toujours considéré le Moyen-
Orient davantage comme un terrain éco-
nomique que comme un théâtre d’opéra-
tions militaires. Son succès diplomatique 
le plus marquant de ces dernières années 
a été d’avoir facilité le rapprochement en-
tre l’Arabie saoudite et l’Iran en 2023. La 
Chine n’a aucun intérêt à se retrouver 
prise au piège dans les conflits de la ré-
gion. En revanche, elle a tout intérêt à 

empêcher un conflit susceptible de désta-
biliser une importante région productrice 
de pétrole et de perturber les voies com-
merciales maritimes qui sont vitales pour 
son économie. 
Cette logique permet d’expliquer la pru-
dence de Pékin. Les analystes chinois peu-
vent avoir des avis divergents. Certains 
voient un avantage stratégique dans le fait 
que les États-Unis s’enlisent de nouveau 
dans une guerre au Moyen-Orient. D’au-
tres estiment qu’un Iran libéré des sanc-
tions pourrait offrir de nouvelles oppor-
tunités commerciales, comme cela s’est 
produit en Irak après l’invasion améri-
caine de 2003. Mais le point de vue le plus 
lucide, et sans doute celui qui se rap-
proche le plus de la position des diri-
geants chinois, est que l’instabilité prolon-
gée ou l’effondrement du régime en Iran 
nuirait davantage à la Chine qu’il ne lui 
serait profitable. 
L’Iran reste l’un des rares points d’ancrage 
géopolitiques significatifs de la Chine au 
Moyen-Orient. Si le pays devait sombrer 
dans la guerre civile ou dans un désordre 
prolongé, Pékin perdrait alors son in-
fluence dans une région où elle s’est pa-
tiemment efforcée d’étendre sa présence. 
Le chaos en Iran pourrait également se 
propager, aggravant l’instabilité en Asie 
centrale et engendrant des risques sécuri-
taires en cascade à proximité de la fron-
tière occidentale de la Chine. 
Plus important, une guerre à plus grande 
échelle menacerait directement les inté-
rêts énergétiques de la Chine. Une part 
importante du pétrole transitant par le 
détroit d’Ormuz est destinée aux marchés 
asiatiques, et en premier lieu à la Chine, 
qui importe environ 5 millions de barils 
de pétrole brut par jour, soit un tiers du 
volume total transitant par le détroit. 
Toute perturbation durable dans cette ré-
gion toucherait Pékin rapidement et dure-
ment. Pour la Chine, donc, la désescalade 
n’est pas un acte d’altruisme. C’est par pur 
intérêt. 
Et Pékin dispose d’un moyen de pression 
pour agir dans ce sens. La Chine est le 
premier client de l’Iran pour le pétrole et, 
de loin, son partenaire économique le 
plus important. En 2025, l’Iran a exporté 
environ 520 millions de barils de pétrole 
brut vers la Chine, ce qui signifie que Pé-
kin achète environ 90 % des exportations 
pétrolières de Téhéran et représente envi-
ron un tiers du commerce total de l’Iran. 
Peu de puissances étrangères peuvent pré-
tendre exercer une influence comparable 
sur les ressources économiques vitales de 
Téhéran. Cette influence n’est peut-être 
pas décisive, mais elle est bien réelle. 
La Chine a déjà fait savoir qu’elle souhai-
tait jouer un rôle diplomatique. Son mi-
nistre des Affaires étrangères s’est entre-
tenu avec ses homologues de toute la ré-
gion, et Pékin a dépêché son envoyé spé-
cial au Moyen-Orient pour contribuer à 
apaiser les tensions. À tout le moins, la 
Chine peut utiliser ses relations écono-
miques avec Téhéran pour faire pression 
contre toute nouvelle escalade. Elle peut 
clairement faire savoir que menacer les 
flux énergétiques et étendre la guerre im-
poserait des coûts non seulement aux 

États-Unis et à leurs partenaires, mais 
aussi à l’une des rares relations écono-
miques indispensables de l’Iran. Ainsi, 
par exemple, la Chine peut envoyer des 
navires pour escorter des pétroliers à tra-
vers le détroit d’Ormuz afin de signaler 
son engagement en faveur de la sécurité 
maritime. 
Cela ne signifie pas pour autant que Pékin 
va s’imposer comme le nouveau faiseur de 
paix au Moyen-Orient .La Chine reste 
peu encline à prendre des risques et il est 
peu probable qu’elle compromette sa posi-
tion stratégique globale en adoptant des 
mesures radicales. Mais c’est précisément 
cette prudence qui renforce sa crédibilité 
dans ce contexte. Pékin souhaite que le 
conflit reste endigué. Elle dispose d’un 
moyen de pression sur l’un des principaux 
acteurs. Et, à l’instar de nombreux acteurs 
régionaux, elle n’a aucun intérêt à ce que 
l’escalade s’intensifie. 
Pour Washington, cela a des implications 
inconfortables mais claires. Les États-Unis 
continuent d’exercer une influence sans 
égale sur Israël. La Chine a plus d’in-
fluence sur l’Iran que presque n’importe 
quelle autre grande puissance. Si l’on veut 
trouver une issue diplomatique crédible, il 
faudra peut-être que ces deux pays utili-
sent leur influence de concert. 
À l’heure où les relations entre les États-
Unis et la Chine sont par ailleurs définies 
par la rivalité, le Moyen-Orient pourrait 
offrir un terrain d’entente restreint mais 
important. Pour la Chine, contribuer à 
contenir le conflit permettrait de protéger 
ses intérêts fondamentaux tout en renfor-
çant sa prétention à un leadership mon-
dial responsable. Pour les États-Unis, col-
laborer avec Pékin à la désescalade pour-
rait aujourd’hui s’avérer plus utile que de 
marquer un nouveau point dans la com-
pétition entre grandes puissances. 
Cette initiative pourrait être coordonnée 
par le Conseil de coopération du Golfe, 
un bloc politique, économique et sécuri-
taire créé à l’origine en partie pour se pré-
munir contre les menaces iraniennes et 
dont les États membres entretiennent des 
relations amicales tant avec les États-Unis 
qu’avec la Chine. Il existe par ailleurs un 
précédent de coopération multinationale 
en matière de sécurité dans la région : l’ef-
fort conjoint des États pour lutter contre 
la piraterie dans la Corne de l’Afrique, 
lancé en 2008. 
Lorsque le président américain Donald 
Trump se rendra à Pékin à la fin du mois, 
l’ordre du jour ne devrait pas se limiter 
aux droits de douane et au commerce. La 
question la plus urgente est de savoir si les 
deux plus grandes puissances mondiales 
peuvent collaborer pour empêcher qu’un 
conflit régional ne se transforme en crise 
mondiale. 
 
(1) Doctorante à l’université de Pékin et 

chercheuse invitée à l’université de Prin-
ceton.  

(2) Professeur d’études du Proche-
Orient à l’université de Princeton. 

Source : Foreign Policy 10-03-2026 
Traduit par les lecteurs du site Les-

Crises 
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EGYPTE  

Les transports publics augmentent 
jusqu’à 25%

Le ministère égyptien du Transport a annoncé une hausse des prix des billets de train ainsi que de certains 
tickets de métro, effective à partir du 27 mars 2026.

Selon un communiqué publié par le 
Conseil des ministres, le tarif des 
chemins de fer augmente selon la 

distance, à savoir de 12,5% pour les 
longs trajets et de 25% pour les lignes 
courtes distances. 
Toujours selon le même communiqué, le 
ministère a encouragé les citoyens, no-
tamment les étudiants et les employés 
des secteurs public et privé, à acheter des 
abonnements de train et de métro, qui 
offrent des réductions significatives sur 
les différents trajets à travers le réseau 
ferroviaire et les trois lignes du métro du 
Caire. 
Dans son communiqué, le ministère a 
assuré que cette mesure vise à mieux re-
fléter les coûts réels d’exploitation, forte-
ment impactés ces dernières années. 
Le ministère a expliqué que cet ajuste-
ment des prix est destiné à « faire face à 
la hausse des coûts et à assurer la conti-
nuité des services publics de transport ». 
Cet ajustement s’explique par plusieurs 
facteurs. 
Tout d’abord, la nécessité de couvrir les 
coûts d’exploitation, alors que les Autori-
tés des chemins et des tunnels font face à 
d’importants défis financiers, en raison 
de la hausse des prix mondiaux des pro-
duits pétroliers importés en devises, 
ainsi que de l’augmentation répétée des 

tarifs de l’électricité ces dernières années. 
Autre raison, le coût élevé de l’entretien 
de la flotte de trains et de rames de mé-
tro, lié notamment à la hausse des prix 
des pièces de rechange, ainsi qu’aux tra-
vaux en cours pour améliorer l’efficacité 
et moderniser plusieurs lignes ferro-
viaires. Troisième raison, l’augmentation 
périodique des salaires des employés des 
deux autorités. 
Le ministère a également indiqué qu’il 

œuvre à renforcer les investissements 
dans les actifs et les biens des chemins 
de fer et de l’Autorité des tunnels afin 
d’accroître leurs ressources, dans le but 
d’assurer la pérennité de services de qua-
lité pour les usagers. 
A noter que début mars, le ministère du 
Pétrole a relevé les prix des carburants 
de 14% à 30%, en raison de la volatilité 
des marchés mondiaux de l’énergie. 

Agence  

IRAK 
L’oléoduc du Kurdistan, 

alternative imparfaite au 
détroit d’Ormuz pour les 
exportations de pétrole 

 

Bagdad et Erbil vont reprendre 
les exportations de pétrole par 
le pipeline qui relie le territoire 

kurde au port turc de Ceyhan. Un 
quart de million de barils pourraient 
être écoulés par cette voie terrestre 
chaque jour, contre plus de 3 millions 
par la voie maritime avant la guerre. 
L’annonce est tombée tard dans la 
soirée, mardi 17 mars, après de 
longues discussions, sous l’œil 
d’émissaires américains, entre les 
autorités irakiennes de Bagdad et les 
dirigeants du pouvoir régional du Kur-
distan autonome, dans le nord de 
l’Irak. Pour la première fois depuis le 
début de la guerre entre l’Iran, les 
Etats-Unis et Israël, le gouvernement 
kurde d’Erbil donne son feu vert à la 
reprise des exportations de pétrole, 
produit à Kirkouk, par l’oléoduc qui 
traverse son territoire vers le port turc 
méditerranéen de Ceyhan. 
Cette décision constitue une mesure 
d’apaisement inespérée, tant la ques-
tion pétrolière est génératrice de ten-
sions entre Erbil et Bagdad. Les ex-
portations d’or noir par le nord 
avaient été interrompues ces deux 
dernières semaines, après que des 
milices irakiennes pro-iraniennes, so-
lidement installées dans l’appareil 
d’Etat irakien, ont pris pour cible des 
raffineriesdans la région autonome, 
poussant les entreprises étrangères à 
suspendre leurs activités. 
« Compte tenu des circonstances ex-
ceptionnelles auxquelles le pays est 
confronté, nous avons décidé d’auto-
riser la circulation du pétrole par 
l’oléoduc de la région du Kurdistan 
dès que possible, une étape impor-
tante vers la stabilité économique et 
la garantie des droits de toutes les 
parties », a déclaré Masrour Barzani, 
le premier ministre de la région auto-
nome, dans un communiqué publié 
dans la nuit de mardi à mercredi. La 
décision a été immédiatement sa-
luée, sur X, par Tom Barrack, envoyé 
spécial des Etats-Unis en Syrie et 
ambassadeur en Turquie, qualifiant la 
reprise des flux pétroliers de « déve-
loppement positif, qui permet de ren-
forcer la coopération 

Agence 

Dans un contexte de recomposi-
tion des équilibres énergé-
tiques en Méditerranée et de 

relance progressive du secteur des hy-
drocarbures en Libye, les majors inter-
nationales intensifient leurs activités 
d’exploration dans le pays. 
Le groupe italien Eni a annoncé, le 16 
mars dernier, la découverte de plus de 
1 000 milliards de pieds cubes (1 Tcf), 
soit un peu plus de 28 milliards de mè-
tres cubes de gaz au large de la Libye, à 
la suite d’une campagne d’exploration 
récente.  
Ces ressources sont réparties entre 
deux structures géologiques adja-
centes, Bahr Essalam South 2 (BESS 2) 
et Bahr Essalam South 3 (BESS 3), si-
tuées à environ 85 km des côtes, à une 
profondeur d’eau d’environ 200 mètres. 

Les deux puits exploratoires – B2-16/4 
et C1-16/4 – ont permis d’identifier 
des intervalles riches en gaz au sein de 
la formation de Metlaoui, principal ré-
servoir productif de la zone. Selon le 
communiqué du groupe, les données 
recueillies confirment « la présence 
d’un réservoir de haute qualité », avec 
une capacité de production déjà vali-
dée par un test sur le premier puits. 

 
Un développement rapide adossé  

aux infrastructures existantes 
 
L’un des principaux atouts de ces dé-
couvertes réside dans leur proximité 
avec le champ gazier de Bahr Essalam, 
le plus grand champ offshore du pays, 
en production depuis 2005. Cette 
configuration ouvre la voie à un déve-

loppement rapide, grâce à un raccor-
dement aux installations existantes. 
Selon la National Oil Corporation 
(NOC), la compagnie nationale pétro-
lière libyenne, le projet pourrait ajou-
ter jusqu’à environ 130 millions de 
pieds cubes par jour (près de 3,7 mil-
lions m³/jour), avec un gaz destiné à la 
fois au marché domestique et à l’expor-
tation. 
Le gaz produit sera également exporté 
vers l’Italie, et s’inscrit dans un 
contexte d’échanges énergétiques sou-
tenus entre les deux pays.  
En 2025, la Libye est devenue le pre-
mier fournisseur de pétrole brut du 
pays, avec 13,4 millions de tonnes li-
vrées, soit près d’un quart de ses im-
portations, devant l’Azerbaïdjan, le Ka-
zakhstan et l’Irak. Cette position est 

notamment favorisée par la proximité 
géographique entre les deux rives de la 
Méditerranée. 

 
Un potentiel réel, mais contraint 

 
Si cette découverte constitue un signal 
positif, son impact reste mesuré. Les 
volumes identifiés demeurent mo-
destes à l’échelle régionale et pour-
raient générer, à moyen terme, seule-
ment quelques centaines de millions 
de mètres cubes supplémentaires par 
an pour l’Italie.  
Rien qu’en 2025, l’Algérie voisine a par 
exemple exporté plus de 20 milliards 
m³ vers l’Italie, soit environ 32% des 
importations totales de gaz de « la 
Botte » sur la période. 

Agence 

La circulaire publiée le 26 
mars 2026 par la Banque 
centrale de Tunisie (BCT), 

imposant aux importateurs de 
produits dits « non prioritaires 
» une couverture intégrale en 
fonds propres, continue de 
faire réagir. Si la mesure vise à 
réduire la pression sur les ré-

serves en devises, elle suscite 
de nombreuses interrogations 
quant à ses conséquences 
économiques et sociales. 
Plusieurs réactions ont émergé 
sur les réseaux sociaux et 
dans les milieux économiques. 
Karim Ben Taieb Nasfi, vice 
president de l’Organisation tu-

nisienne pour l’information du 
consommateur, estime que 
cette décision pourrait consti-
tuer « une opportunité pour re-
lancer la production locale ». Il 
appelle toutefois le ministère 
du Commerce à accompagner 
cette orientation par « un enca-
drement strict du marché, no-

tamment en matière de fixation 
des prix et de contrôle des 
marges pratiquées par la 
grande distribution ». Il met 
également en garde contre 
certaines exclusions, comme 
les fruits frais, craignant une 
hausse importante des prix. 

R I. 

LIBYE 

Deux nouvelles découvertes gazières pour Eni,  
un atout de plus pour les exportations vers l’Italie

TUNISIE 
La circulaire de la BCT alimente un vif débat économique
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Au Ghana, le programme de subven-
tion des engrais sera remplacé par 
une politique de distribution gratuite 

au profit des agriculteurs pour la saison agri-
cole de 2026. C’est ce qu’a annoncé le prési-
dent John Dramani Mahama le 21 mars der-
nier, selon les informations relayées par les 
médias locaux. 
« Nous avons acquis des engrais pour nos 
agriculteurs qui sont généralement vendus à 
des prix subventionnés. Cependant, cette 
fois-ci, j’ai donné instruction au ministre de 
l’Agriculture de les distribuer gratuitement », 
a ainsi déclaré le président. 
D’après la Ghana Broadcasting Corporation 
(GBC), diffuseur public national du pays, le 
gouvernement estime que la suppression du 
coût des engrais encouragera les agriculteurs 
à augmenter les superficies cultivées et à in-
vestir davantage dans la production agricole. 

 

Un marché international sous tension 
 
Cette nouvelle orientation du pouvoir public 
au Ghana intervient dans un contexte de 
fortes perturbations sur le marché interna-
tional des engrais sur fond de tensions géo-
politiques au Moyen-Orient. Depuis fin fé-
vrier 2026, l’escalade militaire entre les USA, 
Israël et l’Iran a vu ce dernier pays bloquer la 
quasi-totalité du trafic maritime dans le dé-
troit d’Ormuz, un passage stratégique pour le 
commerce mondial des engrais. D’après la 
CNUCED, environ un tiers du transport ma-
ritime mondial de fertilisants (soit près de 16 
millions de tonnes) passe par ce détroit. 
Dans une note d’information publiée le 19 
mars dernier, l’IFDC indique que dès la pre-
mière semaine du conflit au Moyen-Orient, 
le prix moyen FOB (Free on board) de l’urée 
a augmenté d’environ 37 %, les négociants 
réagissant à l’incertitude de l’approvisionne-

ment, tandis qu’à la deuxième semaine, les 
prix avaient encore grimpé pour atteindre 
environ 715 $ par tonne métrique, soit une 
hausse d’environ 45 % par rapport au niveau 
d’avant l’escalade. « D’autres engrais com-
mencent également à s’ajuster à la hausse. 
Les prix du phosphate monoammonique 
(MAP) et du phosphate diammonique 
(DAP) ont augmenté d’environ 8 %, tandis 
que le chlorure de potassium (MOP) en pro-
venance de la région baltique a progressé 
d’environ 11 % », ajoute l’IFDC. Dans ce 
contexte, les coûts d’approvisionnement de-
vraient augmenter pour des pays comme le 
Ghana qui dépendent entièrement des im-
portations. Cette situation pourrait renchérir 
les coûts de production, à un moment cri-
tique où la saison de culture des principales 
denrées de bases comme les céréales (maïs, 
riz) débute généralement à la mi-mars de 
chaque année. Agence  

GHANA  

Le pays opte pour la distribution 
gratuite d’engrais aux agriculteurs 

en 2026

NIGERIA  

Sterling Bank 
obtient 13 millions 
USD pour financer 
les projets solaires  

Dans un contexte de défi-
cit électrique persistant, 
les banques nigérianes 

renforcent leur rôle dans le fi-
nancement du solaire décen-
tralisé, qui se présente comme 
une alternative de plus en plus 
crédible. Un nouveau prêt 
vient illustrer cette évolution. 
Un nouveau financement de 
13 millions USD va permettre 
de faciliter l’accès à l’électricité 
solaire pour les ménages et 
les petites entreprises au Nige-
ria. Ce prêt, octroyé par l’Uni-
versal Green Energy Access 
Programme (UGEAP) à Ster-
ling Bank, devrait soutenir le fi-
nancement des projets d’éner-
gies renouvelables décentrali-
sées dans le pays, selon un 
communiqué publié le jeudi 26 
mars. 
Dans le détail, ce financement 
permettra à la banque com-
merciale nigériane Sterling 
Bank d’élargir son offre de cré-
dit à un portefeuille diversifié 
de projets, incluant les installa-
tions commerciales et indus-
trielles, les systèmes solaires 
domestiques, les mini-réseaux 
ainsi que les projets connectés 
au réseau. L’opération repose 
sur un mécanisme de refinan-
cement : la banque redistribue 
les fonds sous forme de prêts 
aux développeurs de technolo-
gies décentralisées et aux utili-
sateurs finaux. Elle vise à 
combler le déficit de finance-
ment auquel font face les pe-
tits projets énergétiques dans 
le pays. 
« UGEAP se réjouit de s’asso-
cier à Sterling Bank dans le 
cadre de cette opération, qui 
témoigne d’un engagement 
commun à générer un impact 
mesurable sur le développe-
ment tout en respectant une ri-
goureuse discipline financière. 
Le financement apporté renfor-
cera la capacité de la banque 
à développer ses activités de 
prêt en faveur de l’énergie re-
nouvelable décentralisée 
(DRE), comblant ainsi un défi-
cit de financement critique 
pour les petits promoteurs et 
les projets souvent mal des-
servis par les sources de fi-
nancement traditionnelles », a 
déclaré Meghana Duggirala, 
co-responsable du fonds. 
Cette opération marque la pre-
mière transaction de l’UGEAP 
avec une institution financière. 
Elle illustre la stratégie du 
fonds géré par Cygnum Capi-
tal visant à s’appuyer sur des 
acteurs locaux pour accélérer 
le déploiement des solutions 
énergétiques. L’opération 
s’inscrit aussi dans une dyna-
mique plus large au Nigeria, 
où les banques commerciales 
renforcent leur engagement 
dans le financement des pro-
jets solaires hors réseau. 

Agence 

Au Ghana, le niveau d’utilisation d’engrais par hectare de terre cultivable est l’un des plus élevés en Afrique 
subsaharienne. Le gouvernement qui cherche à accroître davantage le recours à l’intrant adopte une nouvelle 

résolution pour l’année 2026.

CUIVRE  
L’australien Makor veut miser jusqu’à 30 millions $  

sur des projets en Zambie

Portée par de récentes réformes, la 
Zambie a attiré près de 10 milliards 
de dollars d’investissements mi-

niers au cours des quatre dernières an-
nées. Cette dynamique s’inscrit dans un 
contexte où le pays ambitionne de plus 
que tripler sa production de cuivre, son 
principal produit minier. 
Makor Resources, junior minière basée à 
Perth, a annoncé mercredi 25 mars son 
intention d’investir jusqu’à 30 millions $ 
dans le secteur du cuivre en Zambie. Pré-
vus sur plusieurs années, ces investisse-
ments visent à soutenir le développement 
de son portefeuille de projets d’explora-
tion dans le pays d’Afrique australe. 
Dans le détail, Makor Resources détient 
en Zambie plusieurs permis couvrant no-
tamment les prospects de Muli, Mkushi, 
Kitwe et Ndola. Dans le cadre de son 

plan, la société prévoit d’investir entre 2 
et 3 millions $ d’ici fin 2026 afin d’amé-
liorer la connaissance géologique et d’af-
finer la définition des cibles d’exploration 
sur ces actifs. 
Ces travaux devraient être suivis d’inves-
tissements supplémentaires, estimés en-
tre 20 et 30 millions $, à mesure de 
l’avancement des campagnes de forage et 
de la préparation des projets en vue de 
phases plus avancées de développement. 
À travers cette stratégie, Makor Re-
sources entend poser les bases du déve-
loppement d’une future mine de cuivre, 
un métal stratégique pour lequel un défi-
cit d’approvisionnement est anticipé dans 
le contexte de la transition énergétique. 
Ces perspectives s’inscrivent dans un en-
vironnement favorable en Zambie, où les 
autorités cherchent à attirer davantage 

d’investissements dans le secteur. L’objec-
tif affiché par Lusaka est de soutenir du-
rablement la croissance de la production 
nationale, attendue à 3 millions de 
tonnes de cuivre d’ici 2031, contre 890 
346 tonnes en 2025. 
Malgré ces ambitions, rien ne garantit 
encore que l’aventure zambienne de Ma-
kor Resources se traduira par un succès. 
De la découverte d’un gisement au déve-
loppement d’une mine industrielle, plu-
sieurs années peuvent s’écouler, avec des 
besoins d’investissement conséquents. 
Pour l’heure, les modalités de finance-
ment de la société restent à préciser. En 
attendant, d’autres projets d’investisse-
ments avancent en Zambie, portés par 
des acteurs majeurs tels que Barrick Mi-
ning (Lumwana) et Vedanta (Konkola). 

R I. 

ÉTHIOPIE  

Le gouvernement alloue 15 millions $ en soutien  
à la mécanisation agricole

En Éthiopie, le secteur agricole 
contribue à hauteur de 34 % du 
PIB et emploie environ 60 % de 

la population active. Comme dans la 
majorité des pays d’Afrique subsaha-
rienne, le pouvoir public mise de plus 
en plus sur la mécanisation pour mo-
derniser le secteur et en améliorer 
les performances. 
En Éthiopie, le ministère de l’Agricul-
ture a annoncé le dimanche 22 mars 
la distribution d’un lot d’équipements 
de mécanisation agricole d’une va-
leur de 2,32 milliards de birrs (14,7 
millions $) à l’ensemble des États ré-
gionaux du pays. Selon les informa-
tions relayées par l’Agence de 

presse éthiopienne (ENA), cette opé-
ration s’inscrit dans le cadre de la 
stratégie nationale Medemer lancée 
en 2018 pour accélérer la transfor-
mation économique du pays. 
Dans le détail, le lot d’équipements 
comprend 63 tracteurs, 71 motocul-
teurs, 150 batteuses à riz, des équi-
pements d’irrigation alimentés par 
énergie solaire ainsi que du matériel 
logistique et informatique destiné à 
améliorer la gestion des activités 
agricoles. 
« La promotion de la mécanisation 
agricole est une priorité absolue du 
gouvernement […] Les équipements 
modernes permettront d’accroître la 

productivité, d’améliorer la qualité 
des produits, de renforcer la compé-
titivité de l’Éthiopie sur les marchés 
internationaux et de consolider la sé-
curité alimentaire nationale », a dé-
claré Addisu Arega, ministre de 
l’Agriculture. 
Plus largement, cette initiative per-
mettra de renforcer le parc de ma-
chines agricoles dont dispose le 
pays et de réduire le recours à la 
force humaine ou à la traction ani-
male, encore prédominante dans 
l’exécution des travaux agricoles. 
Selon les données officielles, environ 
5 millions d’hectares de terres agri-
coles en Éthiopie étaient cultivés à 

l’aide de tracteurs en 2025, soit envi-
ron 27 % de la superficie totale de 
terres arables estimée à près de 
18,4 millions d’hectares, d’après la 
FAO. 
Dans le cadre de sa stratégie décen-
nale de développement du secteur 
agricole, le ministère de l’Agriculture 
prévoit de plus que tripler la taille du 
parc de machines agricoles en fai-
sant passer le nombre de tracteurs 
utilisés dans le pays de 20 000 au 
début de l’année 2025 à 65 000 à 
terme, et celui des moissonneuses-
batteuses de 2 700 à 15 000. 

Rédaction 



Les futures sur indices new-yorkais si-
gnalent une ouverture de Wall Street 
en hausse de 0,50% pour le Dow 

Jones, de 0,59% pour le Standard & Poor's-
500 et de 0,55% pour le Nasdaq. À Paris, le 
CAC 40 gagne 0,39% à 7.731,79 points vers 
11h21 GMT. À Francfort, le Dax avance de 
0,33% et à Londres, le FTSE 100 prend 
0,87%. 
L'indice EuroStoxx 50 progresse de 0,37%, 
le FTSEurofirst 300 de 0,55% et le Stoxx 600 
de 0,53%. 
La guerre au Moyen-Orient continue toute-
fois de peser sur le moral des marchés et, 
bien que les actions s'échangent sur une 
note légèrement plus positive lundi en Eu-
rope, les craintes d'une escalade du conflit 
freinent les gains. 
Les attaques réciproques entre l'Iran et Is-
raël se poursuivent, tandis que les Houthis 
du Yémen, alliés de Téhéran, ont pris part 
au conflit pour la première fois samedi, en 
tirant des missiles sur l'État hébreu, aggra-
vant les tensions et l'inquiétude  concernant 
des éventuelles nouvelles perturbations sur 
les voies maritimes stratégiques de la région, 
notamment en mer Rouge. 
Tout cela alors que l'Iran met en garde 
contre une opération américaine au sol et 
que �les chefs de la diplomatie de plusieurs 
grands pays de la région se sont réunis au 
Pakistan pour tenter de mettre un terme au 
conflit. 
Les prix du pétrole restent élevés et sont en 
passe d'enregistrer une progression de de 
60% en mars, ce qui dépasserait le gain 
mensuel observé après l'invasion du Koweït 
par l'Irak à l'été 1990. 
Le Brent gagne 1,87% à 114,68 dollars le ba-
ril et le brut �léger américain (West Texas 
Intermediate, WTI) 1,17% à 100,81 dollars. 
Les craintes concernant l'impact des cours 
l'énergie sur l'inflation globale inquiètent 
particulièrement les investisseurs, en 
cette  semaine où seront connus les chiffres 
préliminaires des prix pour le mois de mars 
en Allemagne, en France et dans la zone 
euro, qui pourraient déjà refléter l'impact de 
la guerre. 
En avant-goût, l'inflation a explosé en mars 
dans quatre Länder clés d'Allemagne. Les 
chiffres nationaux seront publiés à 12h00 
GMT. 

Les banques centrales du monde entier, y 
compris la BCE dans la zone euro, sont 
confrontées à un changement radical de 
leurs perspectives  en matière de politique 
monétaire. 
Selon François Villeroy �de Galhau, gouver-
neur de la Banque de France, l'institut de 
Francfort est déterminé à agir face aux pres-
sions inflationnistes, mais il est prématuré 
d'évoquer un calendrier pour 
d'éventuelles  hausses de taux d'intérêt. 
Signe des inquiétudes, le sentiment écono-
mique dans la zone euro s'est détérioré plus 
que prévu en mars, tandis que les anticipa-
tions d'inflation ont grimpé en flèche, 
comme le montrent les données publiées 

lundi par la Commission européenne. 
 
Les valeurs à suivre à Wall Street 
Valeurs en Europe 
A Paris, Sodexo prend 3,4% à la faveur d'un 
relèvement de recommandation par Jeffe-
ries, qui passe à "acheter" sur le  titre, le 
courtier américain considérant que l'arrivée 
d'un DG externe à la tête du groupe de res-
tauration collective crée les conditions d'un 
redressement. 
Les  valeurs énergétiques du Stoxx se distin-
guent (+1,24%), aidées par la �hausse des 
prix de l'énergie : la société norvégienne 
Equinor et les géants pétroliers Shell, BP et 
TOTALENERGIES évoluant tous dans le 
vert. 
Orsted bondit de plus de 7% après que Bank 
of America a relevé sa recommandation à 
"acheter", invoquant l'amélioration des pers-
pectives pour ce développeur d'éoliennes en 
mer dans le contexte de la crise énergetique. 
L'action �du producteur d'aluminium 
Norsk Hydro grimpe de 8%, les craintes 
d'une perturbation de l'approvisionnement 
après que l'Iran a frappé deux des plus 
grands producteurs du Moyen-Orient ayant 
fait grimper le cours du métal. 
Les banques reculent de 0,27%, avec Société 
générale perdant plus de 3% à Paris. 
 
Taux 
Les rendements obligataires de la zone euro 
sont globalement stables lundi, tout en se 
maintenant proches de leurs plus hauts ni-
veaux depuis plusieurs années, alors que les 
investisseurs s'interrogent sur les risques de 

la guerre sur l'inflation et la croissance. 
Le rendement du Bund allemand à dix ans 
recule de 1,4 points de base à 3,0840%, 
après avoir atteint vendredi sont plus haut 
niveau depuis mai 2011. 
Le  deux ans est inchangé à 2,6798%. Aux 
Etats-Unis, le rendement des Treasuries à 
dix ans perd 4,8 points de base à 4,3919%. 
Le deux ans recule de 3,9 points de base à 
3,8770%. 
Au Japon, les rendements des obligations de 
référence ont brièvement atteint lundi leur 
plus haut niveau depuis 27 ans avant de re-
culer. 
 

Changes 
Le dollar avoisine son plus haut niveau de-
puis dix mois, avec les craintes d'un conflit 
prolongé au Moyen-Orient. 
Le billet vert gagne 0,12% face à un panier 
de devises de référence, tandis que l'euro 
perd 0,16% à 1,1490 dollar. 
Métaux L'or progresse légèrement lundi 
mais est en passe d'enregistrer sa plus forte 
baisse mensuelle depuis près de vingt ans, la 
hausse des prix du pétrole ayant pratique-
ment anéanti les espoirs d'une baisse des 
taux d'intérêt américains cette année. 
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BOURSE ZURICH 
Dans le rouge sur fond de remontée des prix du pétrole

La Bourse suisse a terminé la 
séance dans le rouge jeudi, à 
l'instar des autres principales 

places européennes. Le SMI a tout 
de même franchi à nouveau la barre 
des 12'600 points. La perspective 
d'un apaisement du conflit au 
Moyen-Orient ne semblait plus vrai-
ment convaincre les investisseurs. 
La remontée des prix du pétrole fai-
sait également craindre de lourdes 
conséquences pour l'économie mon-
diale. 
Vers 17h40, le baril de Brent grimpait 
de 6,4% à 108,86 dollars et le WTI 
de 5,2% à 95,05 dollars. À la Bourse 
de New York, les principaux indices 
évoluaient également dans le rouge. 
La guerre pèse aussi sur la 
confiance des consommateurs, qui a 
nettement reculé en Italie, tandis que 
celle des ménages français s'est re-
pliée "légèrement" en mars.  
Le moral de leurs voisins allemands 
devrait se dégrader en avril, les anti-

cipations de revenus diminuant net-
tement sous l'effet de la guerre au 
Moyen-Orient et de la pression 
qu'elle exerce sur l'inflation, d'après 
GfK et Nim. 
À la clôture, l'indice phare SMI a 
perdu 0,6% à 12'641,96 points, le 
SLI s'est délesté de 0,52% à 
2014,35 points et le SPI a terminé en 
baisse de 0,44% à 17'664,49 points. 
Sur les trente valeurs vedettes, une 
dizaine ont fini dans le vert et une 
vingtaine dans le rouge. Galderma 
Group (+2,0%) a terminé en tête du 
classement, suivi par Lonza (+1,8%) 
et Kühne+Nagel, ex aequo avec So-
nova (chacun +1,2%). 
Goldman Sachs a relevé l'objectif de 
cours du logisticien à 215 francs 
suisses, contre 210 francs suisses 
précédemment et maintenant la re-
commandation à "buy", estimant qu'à 
court terme, l'entreprise profite d'une 
hausse des taux de fret aérien entre 
l'Asie et l'Europe, qui est alimentée 

par des goulots d'étranglement au ni-
veau des capacités. 
Les poids lourds ont plutôt pesé sur 
l'indice, à l'exception de Roche 
(+0,3%).  
Novartis (-0,1%) a contenu ses 
pertes. Morgan Stanley a relevé l'ob-
jectif de cours de Novartis à 135 
francs suisses, contre 115 francs 
suisses précédemment, recomman-
dant toujours à "overweight". Le por-
tefeuille en développement offre un 
potentiel de hausse supplémentaire, 
selon l'analyste en charge du titre. 
Nestlé a perdu 0,8%.  
En France, le parquet a requis jeudi 
750'000 euros d'amende, soit la 
peine maximale encourue, contre 
Nestlé. Le géant vaudois de l'alimen-
tation, qui est jugé en France pour 
avoir maintenu des décharges sau-
vages près de Vittel dans les 
Vosges, devra en outre remettre en 
état les sites concernés. 
UBS (-2,1%) a terminé en queue de 

peloton, seuls ABB (-3,6%) et Sika (-
2,6%) faisant pire. Le chimiste du bâ-
timent, qui a pris une participation 
minoritaire dans l'entreprise techno-
logique argovienne Mesh, était traité 
hors dividende de 3,70 francs 
suisses. 
Le bon Schindler (-1,9%) était égale-
ment plombé par son traitement hors 
dividende de 6,80 francs suisses. 
Deutsche Bank a repris la couverture 
de Zurich Insurance (-0,2%) avec la 
recommandation "hold". Le groupe 
d'assurance présente une solide ca-
pitalisation, un rendement attractif 
des fonds propres et une forte géné-
ration de liquidités. 

 
GAM s'enfonce 

 
Sur le marché élargi, GAM a chuté 
de 5,4% à 11 centimes de francs 
suisses. Le gestionnaire d'actifs a 
fait état de sorties d'argent de 3,7 
milliards de francs suisses l'an passé 

et prévenu que le redressement 
prendrait encore du temps. 
Warteck (+1,5%) a terminé en 
hausse, après avoir quasiment dou-
blé son bénéfice annuel et récom-
pensé ses actionnaires. 
Le spécialiste de l'emballage SIG 
Group (stable) a vu la société d'in-
vestissement suédoise Cevian aug-
menter sa participation à 5,646%, 
après avoir franchi en décembre der-
nier la barre des 3%. 
Swissquote a terminé en baisse de 
0,9%. Baader Europe a relevé la re-
commandation de la firme glandoise 
à "add", contre "reduce" précédem-
ment, estimant qu'elle devrait conti-
nuer à enregistrer de solides afflux 
d'argent frais. 
La BC de Bâle-Campagne (-0,4%) 
préfèrerait oublier un exercice 2025 
plombé par Radicant, dont la liquida-
tion a pesé sur le bénéfice à hauteur 
de 102 millions de francs suisses. 
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Wall Street est attendue en hausse et les Bourses européennes progressent légèrement lundi à mi-séance, les �investisseurs 
observant avec prudence les derniers développements au Moyen-Orient et attendant les chiffres de l'inflation en Allemagne plus 

tard dans la journée.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

POINT-MARCHÉS 

Wall Street vue en hausse, l'Europe progresse 
avant l'inflation allemande



Certaines stations-service au 
Royaume-Uni font face à 
des tensions « temporaires 

» d’approvisionnement en carbu-
rant, dans un contexte de hausse 
des prix liée aux perturbations du 
marché mondial de l’énergie. 
Les prix du carburant ont aug-
menté depuis le début de la 
guerre entre les Etats-Unis, Israël 

et l’Iran, avec un litre d’essence 
dépassant 1,5 livre sterling, soit 
une hausse d’environ 15 % par 
rapport à la période précédant le 
conflit.Le diesel atteint quant à lui 
1,77 livre par litre, sur fond de 
tensions sur les approvisionne-
ments. Selon Allan Leighton, di-
recteur général du groupe de dis-
tribution Asda, une « petite pro-

portion » des stations du groupe 
est concernée par ces difficultés 
temporaires. « La demande a for-
tement augmenté en raison de la 
volatilité des prix (…) et dépasse 
actuellement l’offre », a-t-il indi-
qué, évoquant des perturbations 
ponctuelles dans les livraisons. 
Ces tensions interviennent alors 
que le trafic dans le détroit d’Or-

muz, axe stratégique du com-
merce énergétique mondial, est 
fortement perturbé depuis le dé-
but du conflit, accentuant la pres-
sion sur les marchés pétroliers. 
Les hostilités, déclenchées fin fé-
vrier, continuent de peser sur les 
chaînes d’approvisionnement et 
les marchés mondiaux. 

R I. 

ROYAUME-UNI  

Tensions temporaires sur l’approvisionnement  
en carburant sur fond de hausse des prix
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Le marché du travail portugais est 
resté stable en dépit de divers défis 
nationaux et mondiaux. Au cours 

de l'année précédente (2024), les chiffres 
de l'emploi ont même atteint des niveaux 
record. Néanmoins, la Banque du Portu-
gal prévient que l'emploi a commencé à 
ralentir progressivement au début de 
l'année 2025, une tendance attribuée au 
durcissement des réglementations en 
matière d'immigration et au ralentisse-
ment de la croissance économique. 
"Le nombre de salariés inscrits à la sécu-
rité sociale a continué d'augmenter en 
2025, atteignant un niveau historique. 
Cependant, une décélération était évi-
dente. La croissance annuelle de l'emploi 
est tombée à 2 % en septembre, contre 
2,6 % au cours des trois premiers trimes-
tres de 2025. En comparaison, les taux 
de croissance annuels moyens étaient de 
3,4 % en 2024 et de 5 % en 2023", note la 
banque centrale dans son bulletin éco-
nomique de mars. 

 
Évolution de la main-d'œuvre étrangère 

 
Ce ralentissement est principalement dû 
à l'évolution de la main-d'œuvre étran-
gère. L'impact des travailleurs portugais 
sur la croissance de l'emploi total a légè-
rement augmenté, passant de 0,3 point 
de pourcentage en 2024 à 0,7 au cours 
des trois premiers trimestres de 2025. Au 
cours de la même période, la part attri-
buée aux travailleurs étrangers a dimi-
nué de 3 points de pourcentage à 1,9 
point de pourcentage. La baisse est la 
plus marquée chez les travailleurs origi-
naires de l'Inde, du Bangladesh, du Né-

pal et du Pakistan, dont la contribution 
est passée de 0,9 point en 2024 à 0,3 en 
janvier-septembre 2025. Les baisses 
d'une année sur l'autre ont commencé en 
juillet. 

 
Salariés brésiliens 

 
Une réduction similaire a été observée 
chez les salariés brésiliens, dont la 
contribution est passée de 0,8 à 0,3 point 
de pourcentage.  
Ces baisses ont été partiellement com-
pensées par une augmentation de la 
contribution des travailleurs des pays 
africains de langue portugaise (PALOP). 
Leur contribution est passée de 0,9 à 1,1 
point de pourcentage, selon le Bulletin 
économique. 
Le ralentissement de la croissance de 
l'emploi étranger s'explique par une 

baisse de la migration nette parmi les 
ressortissants non portugais, après les ni-
veaux élevés observés en 2022 et 2023, 
selon la Banque du Portugal. 

 
Nouvelles lois sur l'immigration 

 
Cette tendance est liée aux nouvelles lois 
sur l'immigration et au ralentissement de 
l'économie, en particulier dans les sec-
teurs qui avaient connu une forte crois-
sance après la pandémie. Le gouverne-
ment dirigé par Luís Montenegro a opté 
pour une immigration plus réglementée, 
interdisant l'entrée par le système de la 
manifestation d'intérêt. Il s'agit d'un 
changement par rapport aux politiques 
plus ouvertes des administrations précé-
dentes, sous la direction d'António 
Costa. 
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PORTUGAL 

L'emploi ralentit alors que 
l'immigration se resserre

La Banque du Portugal préconise une évolution vers une croissance axée sur la productivité 
plutôt que sur la seule création d'emplois.

Le déficit public de la France s’est 
établi à 5,1 % du produit inté-
rieur brut (PIB) en 2025, selon 

les premières estimations publiées par 
l’Insee (Institut national de la statis-
tique et des études économiques) ven-
dredi 27 mars 2026.  
Ce niveau est inférieur aux prévisions 
du gouvernement, qui tablaient sur 
5,4%, et marque une amélioration par 
rapport à 2024, où il atteignait 5,8% 
du PIB. Il s’agit du premier recul du 
déficit depuis plusieurs années, dans 
un contexte budgétaire tendu. 
Cette amélioration repose principale-
ment sur une hausse des recettes pu-

bliques, en progression de 3,9%, por-
tée notamment par l’augmentation des 
impôts sur le revenu et le patrimoine, 
selon le rapport de l’Insee. Dans le 
même temps, la croissance des dé-
penses publiques a ralenti à 2,5%, 
contre environ 4% l’année précédente, 
traduisant un effort de maîtrise bud-
gétaire. 
Le Premier ministre, Sébastien Le-
cornu a salué ces résultats en affir-
mant que « la méthode paie ». Cette 
trajectoire s’inscrit dans une stratégie 
visant à redresser progressivement les 
finances publiques sans recourir à des 
mesures de soutien massives et géné-

ralisées, notamment face à la hausse 
des prix de l’énergie. 
Le gouvernement privilégie des aides 
ciblées, notamment pour certains sec-
teurs comme les transports ou l’agri-
culture, tout en compensant ces dé-
penses par des économies ailleurs. 
Cette dynamique a également permis 
une légère baisse de la dette publique, 
qui s’établit à 115,6% du PIB fin 2025, 
soit environ 3 460 milliards d’euros. 
Ce recul reste toutefois limité et inter-
vient après plusieurs années de forte 
hausse liée aux crises successives, no-
tamment la pandémie de Covid-19 et 
les chocs énergétiques. 

Malgré cette amélioration, la situation 
budgétaire de la France demeure fra-
gile. Le déficit reste nettement supé-
rieur au seuil de 3% du PIB fixé par les 
règles européennes, que le gouverne-
ment ambitionne d’atteindre d’ici 
2029. À court terme, l’exécutif vise un 
déficit autour de 5% en 2026. 
Sébastien Lecornu a d’ailleurs réaf-
firmé cet objectif en indiquant : « On 
continue – avec prudence – pour pas-
ser sous les 5% en 2026 ». Il a toutefois 
reconnu que « la situation géopoli-
tique jouera », soulignant les incerti-
tudes liées notamment au conflit au 
Moyen-Orient. 

FRANCE  

Le déficit public s’élève à 5,1% du PIB en 2025

POUR ATTEINDRE SES OBJECTIFS 
CLIMATIQUES 2030 

L'Allemagne alloue €8 
milliards  

 

L'Allemagne a annoncé débloquer 8 mil-
liards d'euros dans le cadre d'un plan en 
67 points pour atteindre ses objectifs cli-

matiques à horizon 2030 et réduire sa dépen-
dance vis-à-vis des importations de combusti-
bles fossiles. 
La principale économie européenne vise à ré-
duire d'ici 2030 ses émissions de gaz à effet 
de serre d'au moins 65% par rapport aux ni-
veaux de 1990 et à atteindre la neutralité car-
bone d'ici 2045. À ce jour, la réduction est 
d'environ 48% et les experts estiment que les 
politiques existantes sont insuffisantes. 
Ce plan en 67 points, approuvé par le cabinet 
du chancelier allemand Friedrich Merz, pré-
voit une augmentation de 12 gigawatts de la 
capacité des éoliennes terrestres, des me-
sures visant à stimuler les ventes de véhi-
cules électriques (VE) et des initiatives en fa-
veur des forêts et des sols. 
Il en résultera une économie de plus de 25 
millions de tonnes de CO2 d'ici la fin de la dé-
cennie, a déclaré le ministère fédéral de l'En-
vironnement, ainsi qu'une réduction de près 
de 7 milliards de mètres cubes de gaz naturel 
et de 7 milliards de litres d'essence  d'ici 2030. 
"Nous modernisons l'économie, rendons la 
société plus résiliente face aux crises et ai-
dons la nature afin  qu'elle puisse nous aider", 
a déclaré le ministre fédéral de l'Environne-
ment, Carsten Schneider. 
Pour soutenir les secteurs des transports et 
du logement, le gouvernement a mis au point 
un programme  de subventions de 3 milliards 
d’euros à plusieurs niveaux sociaux afin 
de  rendre les VE plus abordables. 
Ce programme devrait concerner 800.000 
VE, permettant ainsi d'économiser plus de 
800 millions de litres d'essence. L'infrastruc-
ture de recharge allemande sera également 
étendue. 
Après avoir abandonné le mois dernier la loi 
controversée sur le chauffage du gouverne-
ment précédent, Carsten Schneider a déclaré 
que le financement destiné à améliorer l'effi-
cacité énergétique des bâtiments et à rempla-
cer les systèmes de chauffage serait main-
tenu. 
Une enveloppe supplémentaire de 2,9 mil-
liards d'euros sera également mise à disposi-
tion pour aider l'industrie à passer  à des tech-
nologies à faibles émissions de carbone, 
telles que les processus d'électrification et le 
renforcement du captage et du stockage du 
carbone (CSC). 
Le Conseil d'experts indépendant sur les 
questions climatiques a toutefois déclaré 
dans une première évaluation qu'"il est très 
probable que ces mesures ne suffiront pas à 
garantir la réalisation des objectifs de protec-
tion du climat". 
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 L'Europe enquête suite 
au piratage de son 

instance AWS 
 

l
   La Commission européenne mène 
actuellement une investigation sur 
une faille de sécurité après qu'un 

pirate a réussi à accéder à son infrastruc-
ture cloud AWS. Selon BleepingComputer, 
cette faille avait touché au moins un 
compte utilisé pour gérer l'infrastructure 
Amazon cloud compromise. Des sources 
proches du dossier ont indiqué à notre 
confrère que l'attaque avait été rapidement 
détectée. En parallèle, l'auteur présumé de 
ce piratage aurait affirmé avoir dérobé plus 
de 350 Go de données et qu'il prévoyait de 
les publier en ligne prochainement. 

 
Apple arrête le Mac Pro 

 

l
   La firme à la pomme a confirmé à 
9to5Mac avoir arrêté la vente de sa 
station travail orientée performance. 

Lancée en 2013, la première version de ce 
système était présenté par l'ancien CEO 
d'Apple, Tim Cook, comme « une machine 
différente de ce que nous avons déjà fait, à 
l'intérieur et à l'extérieur ». Au départ, le 
Mac Pro embarquait une configuration 
basée sur des Xeon E5 d'Intel (jusqu'à 12 
cœurs) avec de la RAM DD3 et des débits 
qualifiés à l'époque d'exceptionnel, de 20 
Gbit/s. En 2019, il a connu une grande évo-
lution cosmétique : fini la carcasse cylin-
drique, place à un design cubique allongé 
pour le moins distingué. De nombreuses 
configurations sont ensuite sorties dont fin 
2024 un modèle équipé de la puce haut de 
gamme d'Apple M4 Ultra. Le tarif du Mac 
Pro, autour des 7 000 €HT minimum, ne le 
laissait définitivement pas à la portée de 
toutes les bourses. Aujourd'hui la page web 
pour acheter un Mac Pro a disparu du site 
du fournisseur et redirige simplement vers 
la page d'accueil Mac. La fin d'une histoire, 
en toute discrétion. 
 

SAP rachète Reltio 
 

l
  L’éditeur allemand a annoncé l’ac-
quisition pour un montant non com-
muniqué de Reltio, spécialiste du 

master data management (MDM). Il a été 
créé en 2011 à Redwood City en Californie. 
Cette opération intervient un an après le 
lancement par SAP de sa plateforme Busi-
ness Data Cloud (BDC) avec Databricks 
avec une orientation autour de l’IA. Reltio 
apporte des outils nécessaires pour unifier, 
nettoyer et harmoniser les données prove-
nant de diverses sources afin d’obtenir des 
agents plus performants, indique la firme 
de Waldorf. Reltio propose des offres pré-
définies, incluant des modèles de données, 
des règles, une logique de correspondance 
et des intégrations pour des secteurs 
comme la santé et les services financiers.
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Les pénuries de puces graphiques, 
on connaît depuis pas mal de 
temps. Celles de DRAM ou de 

NAND, c'est un peu plus récent, mais 
déjà bien rentré dans les mœurs. Décou-
vrons maintenant les pénuries de PCB. 

 
Une inflation peut en cacher une autre 

 
Annoncée dès le milieu de l'année 2024, 
la pénurie de composants DRAM ne s'est 
réellement manifestée qu'à partir de la 
rentrée de septembre 2025. Cela dit, les 
choses se sont depuis emballées. 
En quelques semaines, les prix des puces 
de DRAM ont crevé le plafond avec des 
augmentations allant jusqu'à 200 % et 
même jusqu'à 300 % en tout début d'an-
née. Plus gênant encore, la DRAM n'est 
plus la seule touchée par l'inflation et les 
puces de NAND – indispensables pour 
nos SSD – connaissent à leur tour une 
hausse continue des tarifs, même si un 
peu moindre que sur la DRAM. 
Bien que la DRAM et la NAND ne repré-
sentent qu'une fraction du prix de nos 
PC, cela a suffi pour aboutir à un effet 
boule de neige. En effet, les fabricants de 
PC ont tous augmenté leurs prix entre les 
mois de décembre 2025 et février 2026 
sans que l'on entrevoie une quelconque 
éclaircie : même les analystes les plus op-
timistes n'envisagent pas d'accalmie 
avant, au mieux, mi-2027. 
Eh bien, les mauvaises nouvelles sem-
blent s'être donné le mot. De notre 
confrère DigiTimes, nous apprenons ef-
fectivement qu'un rouage essentiel de la 
chaîne de production vient à son tour de 
se gripper avec la gourmandise de l'intel-
ligence artificielle comme seule et 
unique responsable. 
Au cœur d'un PC ou d'un smartphone, 
on pense surtout au processeur. La 
DRAM et la NAND se sont fait connaître 
du grand public avec l'inflation que l'on 

subit depuis plusieurs mois. Et si le PCB 
faisait de même ? 

 
L'intelligence artificielle,  

toujours et encore 
 
En effet, une fois que l'on a tous les com-
posants à disposition pour monter sa 
machine, il faut encore les réunir pour 
qu'ils soient en mesure de communiquer 
entre eux. Pour ce faire, on utilise un 
PCB ou Printed Circuit Board, une 
plaque de circuit imprimé. Mais si, la « 
planche » sur laquelle on voit tous ces « 
fils » reliant les différentes puces. 
De manière un peu plus précise, mais 
sans entrer dans d'infinis détails, un PCB 
est en réalité constitué de plusieurs fines 
couches de cuivre baptisées CCL (Cop-
per Clad Laminate) lesquelles sont sépa-
rées par un matériau isolant. Les couches 
de cuivre sont gravées afin d'aboutir à un 
ensemble de pistes. Oui, les « fils » dont 
nous parlions précédemment. 
Problème donc, un composant essentiel 
à la fabrication de ces PCB est en train de 

cruellement manquer. Ce composant, 
c'est la fibre de verre de type T pour le-
quel le Japonais Nitto Boseki assure la 
majorité de la production. DigiTimes 
rapporte que Nitto Boseki n'est simple-
ment plus en mesure de satisfaire la de-
mande et que les délais entre commande 
et livraison ont explosé. 
Jusqu'à présent, il fallait compter 
quelques semaines pour être approvi-
sionné, mais on parle maintenant de six 
mois d'attente. Pire, les fabricants ont 
mis en place des quotas afin de servir à 
peu près équitablement leurs clients, les-
quels doivent logiquement revoir leurs 
propres plannings de production 
puisque sans PCB, il n'y a pas de PC par 
exemple. 
Toujours selon DigiTimes et contraire-
ment au trio Micron, SK hynix, Samsung 
sur la DRAM, Nitto Boseki a déjà an-
noncé l'augmentation de sa production, 
mais cela ne se fait pas en un claquement 
de doigts et les premiers effets ne de-
vraient pas se sentir avant, au mieux, la 
fin de l'année 2026.

Le blocage du détroit d'Ormuz 
a des répercussions qui dé-
passe les simples hydrocar-

bures. Car un autre problème 
commence à sérieusement se 
poser : l'hélium. Le Moyen-Orient 
est une région critique pour le 
reste du monde à cause de son 
rôle premier dans la production 
d'hydrocarbures. Mais d'autres 
produits essentielles transitent par 
le détroits d'Ormuz, que ce soit les 
engrais azotés (ammonitrates, 
urée), ou bien encore l'hélium. 
Pour ce dernier, des officiels de 
Corée du Sud avaient déjà tiré la 
sonnette d'alarme. Mais évidem-
ment, en vain, comme on peut le 
voir actuellement. Et le marché 
commence à souffrir de ce côté ! 

 
L'économie commence  

à manquer d'helium à cause du blocage 
de la production du Qatar 

 
L'hélium est un élément important 
pour de nombreux secteurs de 

l'économie. Mais malheureuse-
ment, c'est aussi un gaz qui est 
produit majoritairement par 
quelques acteurs seulement. 
Les États-Unis sont le premier pro-
ducteur mondial de ce gaz (envi-
ron 41% de la production en 
2025), suivi juste derrière… par le 
Qatar (environ 33%). Un acteur gi-
gantesque du secteur, qui ne peut 
plus livrer son gaz depuis que 
l'Iran a bloqué le détroit d'Ormuz, 
en représailles des attaques amé-
ricano-sioniste. Et au bout d'un 
mois, le marché commence à par-
ler de pénurie. Reuters fait ainsi 
écho d'un officiel français de Air Li-
quide, qui a alerté cette semaine 
sur une pénurie possible à court-
terme (pour le moment). D'autres 
patrons ont aussi indiqué à 
l'agence que l'absence d'approvi-
sionnement venant du Qatar se 
faisait dorénavant ressentir dans la 
chaîne d'approvisionnement mon-
dial. 

 

Une catastrophe à venir  
pour le secteur des semi-conducteurs ? 

 
Il faut dire que l'hélium est un élé-
ment extrêmement important dans 
des secteurs aussi divers que l'aé-

rospatiale, ou même le fonctionne-
ment des machines à IRM (l'hé-
lium liquide servant à refroidir les 
aimants supraconducteurs). Sur-
tout, l'hélium est un élément ma-
jeur pour le secteur des 

semi-conducteurs. Il est utilisé au-
tant pour refroidir les wafers, que, 
en tant que gaz inerte, afin de pro-
téger des matériaux sensibles 
contre l'oxydation. 
Il faut noter qu'il existe assez peu 
d'alternatives au Qatar, les États-
Unis mis à part. 
 Derrière ces deux mastodontes, 
on retrouve en numéro 3 la Rus-
sie, toujours grevée de sanctions, 
puis l'Algérie à la quatrième posi-
tion. La Corée du Sud et Taïwan, 
les deux principaux pays pour la 
production de puces, ont sur le pa-
pier des stocks stratégiques équi-
valant à quelques mois. Ce qui 
signifie que, si un cessez-le-feu ne 
venait pas prochainement à être 
annoncé, le marché pourrait com-
mencer à se resserrer. Et même 
en cas d'arrêt des hostilités, il fau-
dra connaître l'étendue des dégâts 
sur les infrastructures du Qatar 
afin de jauger de sa capacité de 
production en 2026. 

C'EST UNE TRÈS MAUVAISE NOUVELLE POUR LA TECH ! 

La guerre en Iran provoque le début d'une pénurie en hélium

TOUJOURS PLUS DIFFICILE DE FABRIQUER DES COMPOSANTS  

Les pénuries touchent 
maintenant... les PCB !

Les pénuries de composants, c'est une chose, mais lorsque même le support où fixer ces puces 
vient à manquer, c'est l'industrie entière qui se grippe.
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BMW I4 

Voici une illustration exclusive du coupé 
électrique dérivé de la BMW i3

Baptisée Neue Klasse, l’offensive 
électrique ambitieuse de BMW 
porte déjà ses fruits. Les ventes 

du tout premier jalon, le SUV BMW 
iX3 dépassent toutes les espérances. 
Plus de 50 000 commandes ont été pas-
sées avant même que le véhicule ne soit 
arrivé en concession et que de facto, les 
clients n’aient pu l’essayer. Un scénario 
qui fait penser à la présentation des mo-
dèles Tesla durant la période faste de la 
marque américaine où chaque nou-
veauté créait un appel d’air et surtout fi-
nançait la suite du programme. C’est 
pourquoi, l’usine de Debrecen en Hon-
grie dédiée au iX3 tourne à plein ré-
gime.  
Elle a dû opérer une mise en place anti-
cipée d’une seconde équipe avec pour 
objectif d’atteindre au plus vite la capa-
cité maximale du site, à savoir 150 000 
véhicules chaque année.  
Après ce coup de maître, BMW ne 
compte pas se reposer sur ses lauriers. 
La marque à l’hélice ne s’arrêtera pas en 
si bon chemin.  
La BMW i3 – la version branchée de la 
Série 3 thermique, plus rien à voir donc 
avec la citadine i3 commercialisée de 
2013 à 2022 – dévoilée la semaine der-
nière est déjà dans les starting-blocks. 
La BMW i3 arrivera sur le marché à 
l’automne, anticipant la réplique de la 
Mercedes Classe C EQ Technology 
dans quelques mois puis, celle de l’Audi 
A4 e-tron, mais pas avant 2028, le 
temps que sa base technique SSP soit 
enfin prête.  
Cela laissera largement le temps à 
BMW de prendre, une nouvelle fois, 
une longueur d’avance en secondant l’i3 
berline par une silhouette break, la fu-
ture BMW i3 Touring. Un dérivé par-
faitement légitime puisqu’elle ne sera 
autre que la petite sœur de la BMW i5 
Touring. 

 
Changement de cap pour la BMW i4 

 
Mais au-delà de la berline et du break 
i3, celle qui nous intéresse aujourd’hui, 
c’est la future BMW i4. Cette dernière 
ne remplacera pas directement le mo-
dèle éponyme lancé en 2021 puis restylé 
en 2024 dont la production cessera à 
l’automne laissant le temps à l’i3 berline 
d’arriver tranquillement sur le marché. 
Pour l’i4, fini la berline basse à hayon 
dont la mission plus ou moins avouée 
par BMW était de prendre l’ascendant 
sur la Tesla Model 3. 
Malgré une carrière honorable, la bava-
roise est toujours restée dans l’ombre de 
l’américaine caracolant en tête des 
ventes sur tous les marchés quitte à faire 
fluctuer ses tarifs au grand dam des 
clients se sentant parfois, à juste titre, 
lésés. 
Même si cela n’a absolument rien d’un 

échec cinglant, les stratèges de la 
marque de Munich ont changé de bra-
quet, la nouvelle BMW i4 sera un coupé 
traditionnel à deux portes avec une 
malle de coffre des plus classique. 
BMW souhaite aussi éviter qu’il y ait 
doublon entre les i3 et i4 qui à peu de 
choses près rendront les mêmes ser-
vices à la clientèle. 

 
Un exercice de style imposé  

pour la BMW i4 
 
L’esprit Neue Klasse convoque évidem-
ment la berline éponyme commercialisé 
entre 1962 et 1972 qui sauva la marque 
à l’hélice. BMW lui en sera éternelle-
ment reconnaissant pourtant, sans faire 
preuve d’ingratitude, les designers ne 
versent pas dans le néo-rétro à tout 
crin.  
L’influence de l’ancienne restera subtile. 
Pour son futur coupé i4, BMW aurait 
pu se poser la question d’une silhouette 
singeant plus ou moins celle de la BMW 
E9 (photo ci-dessus) qui fut au cata-
logue de 1968 à 1975 et dont la produc-
tion à l’époque dépassa les 30 000 
unités. Un modèle emblématique au-
près des passionnés comme des collec-
tionneurs, l’affiche de la dernière 

édition de Retromobile en témoigne ! 
Une silhouette traditionnelle avec un 
profil tricorps nettement découpé, une 
sorte de cabine pyramidale en somme, 
bénéfique pour l’habitabilité aux places 
arrière.  
Pourtant il n’en sera rien. La ligne de la 
future BMW i4 reprendra plutôt l’esprit 

fastback des actuelles BMW Série 4 
coupé. Un pavillon fuyant et descen-
dant apportant du dynamisme et sur-
tout optimisant l’aérodynamisme, 
élément crucial sur un modèle à batte-
rie dont l’autonomie reste un bel argu-
ment de vente en tout cas cela rassure le 
client inquiet de la panne sèche. 

 
Pas de concurrentes immédiates  

pour la BMW i4 coupé. 
 
Audi ne reviendra pas à la charge avec 
une A5 coupé qu’elle soit thermique ou 
électrique même si la berline éponyme 
qui profitera de son restylage pour re-
devenir A4 aurait pu lui laisser le 
champ libre. La marque aux anneaux 
surveille ses comptes et réalise des arbi-
trages rentables. Tandis que du côté de 
chez Mercedes, le coupé électrique se 
conjugue plutôt en mode à 4 portes 
sous la forme de la CLA berline et celui 
lui sourit puisqu'elle a été sacré Voiture 
Européenne de l'année avec une écra-
sante victoire. La marque à l’hélice de-
vrait pleinement en tirer profit d’avoir 
ainsi les coudées franches avec son 
coupé classique. 
A l’instar de la BMW i3, l’i4 pourra 
compter sur l’association de deux ma-
chines électriques cumulant une puis-
sance de 469 ch et sur pas moins de 645 
Nm de valeur de couple. Le tout ali-
menté par une batterie d’une capacité 
de 108 kWh utile offrant vraisemblable-
ment une autonomie voisine de 900 
km.  
Par la suite, le catalogue de la BMW i4 
s’étoffera aussi bien vers le haut jusqu’à 
la tonitruante BMW iM4 forte de 4 mo-
teurs et disposant potentiellement de 1 
000 ch que vers le bas avec alors un seul 
électromoteur. Se pose enfin, la ques-
tion du cabriolet ? Le marché ne semble 
pas encore mature pour cela.

Le programme Neue Klasse de BMW dont le premier jalon, déjà à succès, est le SUV iX3 se focalisera, en premier lieu, sur le cœur de gamme avant de se 
déployer doublement par la suite, vers le haut comme vers le bas. Selon cette stratégie annoncée il y a déjà plusieurs mois, la berline sur prise BMW i3 
vient d’emboiter le pas au iX3. Outre une silhouette break, i3 Touring, de cette matrice sera décliné un coupé traditionnel qui reprendra à son compte 

l’appelation i4. Voici ce que nous savons déjà à son sujet. 

La BMW E9 aurait pu être une source d'inspiration pour la future i4 mais ce ne 
sera pas le cas. © BMW
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INHUMÉ HIER AU CIMETIÈRE CENTRAL DE BOUZOURANE À BATNA  

L’Algérie rend hommage à Liamine Zeroual
La dépouille de l'ancien prési-

dent de la République, le 
moudjahid Liamine Zeroual, 

a été inhumée lundi, après la prière 
du Dohr, au cimetière central de 
Bouzourane à Batna, lors d'impo-
santes funérailles présidées par le 
président de la République, Chef 
suprême des Forces armées, minis-
tre de la Défense nationale, M. Ab-
delmadjid Tebboune. 
Des funérailles officielles et solen-
nelles ont été organisées à Batna, 
ville natale de l'ancien président de 
la République algérienne, le moud-
jahid Liamine Zeroual, en présence 
d'une foule nombreuse de citoyens 
venus de tous les coins du pays. 
Étaient également présents aux fu-
nérailles de hauts responsables de 
l'État, des personnalités nationales 
et des membres du Gouvernement, 
aux côtés des membres de la famille 
du défunt, de moudjahidine et 
d'une foule nombreuse de citoyens. 
Au terme des funérailles, le prési-
dent de la République a remis à la 
famille du défunt le drapeau natio-
nal qui recouvrait sa dépouille. Au-
paravant, la dépouille du défunt 
avait été transportée dans un impo-
sant cortège funèbre, au milieu 
d'une foule de citoyens venus des 
quatre coins du pays, massés le long 
de la route menant au cimetière 
central de Bouzourane, dans la ville 
natale du défunt moudjahid. 
Le siège de la wilaya de Batna a en-
registré une grande affluence de ci-
toyens de différentes wilayas du 
pays, venus rendre un dernier hom-

mage à l'ancien président de la Ré-
publique, le moudjahid Liamine 
Zeroual, décédé samedi dernier, et 
jeter un dernier regard sur sa dé-
pouille. Cités par l'APS, de nom-
breux citoyens, issus de différentes 
wilayas, dont Oum El Bouaghi, 
Djelfa, Relizane et Mascara, ont ex-
primé leur profonde tristesse et leur 
vive émotion suite à la disparition 
du moudjahid Liamine Zeroual, qui 
a lutté et combattu pour la libéra-
tion de l'Algérie du joug colonial et 
le recouvrement de la souveraineté 
nationale, après avoir rejoint, à un 
jeune âge, la glorieuse Révolution 
de libération, consacrant sa vie au 
service de la patrie. Ils ont souligné 
que l'Algérie a perdu un homme de 
grande envergure, jouissant d'une 
large estime auprès du peuple algé-
rien. 
Pour sa part, le wali de Batna, 

Ryadh Benahmed, ainsi que des 
responsables et élus locaux, aux cô-
tés de moudjahidine, ont rendu un 
dernier hommage au défunt prési-
dent et moudjahid Liamine Zeroual 
et se sont recueillis à sa mémoire. 
La moudjahida Sassia Halis, l'une 
des fondatrices d'une cellule secrète 
durant la glorieuse Révolution de 
libération, qui a tenu à rendre un 
dernier hommage au défunt, a ex-
primé sa profonde tristesse et sa 
grande émotion suite à la perte de 
l'ancien président et moudjahid 
Liamine Zeroual, qui a consenti 
d'énormes sacrifices pour l'Algérie 
et servi la patrie et le peuple avec 
dévouement et sincérité. 

 
Un parcours de militantisme  

et de valeurs authentiques constantes 
 
Né le 3 juillet 1941 à Batna, le dé-

funt était connu pour son riche par-
cours militant. Il avait rejoint très 
tôt les rangs de l'Armée de libéra-
tion nationale (ALN) en 1957 et 
pris part à la glorieuse Révolution 
du 1er Novembre, avant de pour-
suivre sa carrière, après l'indépen-
dance, au sein de l'Armée nationale 
populaire (ANP), bénéficiant d'une 
formation militaire de haut niveau. 
Il a occupé plusieurs hautes respon-
sabilités militaires et dirigé des ins-
titutions de formation stratégiques, 
notamment l'École militaire de 
Batna (1974-1975) et l'Académie 
militaire de Cherchell (1981-1982). 
Mais aussi des postes de comman-
dement au niveau des 6e, 3e et 5e 
Régions militaires, avant d'être 
nommé commandant des forces 
terrestres en 1989, ce qui a fait de 
lui l'un des cadres militaires les plus 
en vue ayant contribué à l'édifica-
tion de l'Armée nationale popu-
laire. 
Le défunt a occupé plusieurs fonc-
tions, dont celles de Chef de l'État 
en 1994, avant d'être élu président 
de la République en 1995. Parmi les 
étapes marquantes de son parcours 
politique figure sa décision d'orga-
niser une élection présidentielle an-
ticipée en 1999, mettant ainsi fin à 
son mandat. Après avoir quitté le 
pouvoir, le défunt avait choisi de 
mener une vie simple dans sa ville 
natale de Batna, loin des projec-
teurs, illustrant ainsi sa modestie et 
sa conception particulière de la res-
ponsabilité. 

Synthèse R N. 

DÉCÈS DE L'ANCIEN PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LIAMINE ZEROUAL  

La diaspora algérienne rend hommage à un homme d'Etat engagé 

Des membres de la diaspora algérienne 
ont exprimé leur profonde tristesse 
suite au décès de l'ancien président de 

la République, le moudjahid Liamine Zeroual, 
à qui ils ont rendu hommage en louant sa 
bonté, son intégrité et son engagement exem-
plaire au service de l'Algérie durant une pé-
riode critique de son histoire. Le Secrétaire gé-
néral du Mouvement dynamique de la commu-
nauté algérienne établie en France (MOU-
DAF), Nasser Khabat, a, ainsi, salué le parcours 
du défunt et loué ses qualités d'"homme d'Etat" 
au service de la nation. "C'est avec une grande 
émotion que nous avons appris le décès de l'an-
cien président, Liamine Zeroual. L'Algérie perd 
aujourd'hui un homme d'Etat au sens élevé de 
la responsabilité, profondément animé par la 
notion de l'Etat et de la patrie", a souligné M. 
Khabat, dans une déclaration à l'APS. "Dans 
une période particulièrement difficile de notre 
histoire, il a su faire preuve d'une grande dis-
crétion au service de l'efficacité, plaçant tou-

jours l'intérêt supérieur de la Nation au-dessus 
de toute considération", a-t-il ajouté, relevant 
que le parcours de l'ancien président de la Ré-
publique, "restera celui d'un dirigeant respecté, 
dont l'engagement a contribué à préserver les 
fondements de l'Etat algérien". Abondant dans 
le même sens, Elias Boukrami, professeur en 
Finance internationale à l'Université de Lon-
dres en Grande Bretagne, a expliqué que "le 
président Liamine Zeroual appartenait à cette 
catégorie rare d'hommes que l'Histoire n'oublie 
pas: les hommes d'Etat". "Avant d'être un 
homme politique ou un chef militaire, il était 
un serviteur de la nation, animé par une seule 
boussole: la pérennité de la République et la di-
gnité du peuple algérien", a-t-il dit. 
En cette triste occasion, les ambassades d'Algé-
rie à travers le monde ont mis les drapeaux en 
berne, dans une atmosphère marquée par 
l'émotion et le recueillement. 
Dans un message vidéo enregistré devant l'am-
bassade d'Algérie à Bruxelles, l'ancienne Moud-

jahida, Arrous Fatiha, a présenté ses condo-
léances suite au décès d'"un frère d'armes". 
"C'était une personne extraordinaire qui a fait 
beaucoup pour le pays. Je le remercie pour tout 
ce qu'il a fait (et) pour tout ce qu'il a apporté", 
a-t-elle déclaré. De son coté, la présidente de 
l'association "Maison de la diaspora algérienne 
en Espagne", Mme Sabrina Boukhnoufa, a ex-
primé dans une déclaration à l'APS, "la tristesse 
de la communauté algérienne à Madrid suite à 
la disparition du moudjahid et père Liamine 
Zeroual, dont la mémoire restera gravée dans 
l'histoire pour ce qu'il a accompli en faveur de 
la préservation du pays". 
Elle a affirmé que "le défunt a consacré sa vie 
au service de sa patrie durant une période diffi-
cile et que son héritage demeurerait une source 
d'inspiration dans laquelle les générations fu-
tures puiseront l'amour de la patrie et le sens 
du sacrifice". Depuis l'Egypte, le conseiller et 
directeur du département de l'Energie au sein 
de la Ligue arabe, Abderrahmane Belhout, a es-

timé que l'Algérie a perdu l'"un de ses hommes 
les plus fidèles". "Il était un symbole de patrio-
tisme sincère et un dirigeant qui a assumé de 
lourdes responsabilités durant une période dé-
licate de l'histoire de notre pays, se distinguant 
par sa sagesse, son intégrité et sa loyauté, et 
ayant contribué à préserver l'unité et la stabilité 
du pays", a-t-il poursuivi. 
L'ancien ministre plénipotentiaire à la Ligue 
arabe, Djamel Djaballah, a, quant à lui, évoqué 
les qualités du défunt, "un homme sincère, en-
gagé, fidèle à ses principes, attaché à son pays, 
dévoué à son travail, qui croyait aux capacités 
du peuple algérien et aspirait à une Algérie 
forte, souveraine et unie". M. Djaballah qui oc-
cupait également le poste de vice-président du 
secteur économique au sein de la Ligue, a no-
tamment rappelé que "le moudjahid était im-
prégné des valeurs de la glorieuse Révolution 
de Novembre et était fidèle à la mémoire des 
Martyrs".  

APS 

 
DIPLOMATIE  
Le ministre d’Etat, 
ministre des AE reçu à 
Zagreb par le Premier 
ministre de la 
République de Croatie 
 

Le ministre d'Etat, ministre des Af-
faires étrangères, de la Commu-
nauté nationale à l'étranger et 

des Affaires africaines, M. Ahmed At-
taf, a été reçu, lundi à Zagreb, par le 
Premier ministre de la République de 
Croatie, M. Andrej Plenkovic, indique 
un communiqué du ministère. 
Lors de cette rencontre, "le Premier 
ministre croate a chargé le ministre 
d'Etat de transmettre ses plus sin-
cères condoléances et sa profonde 
compassion au président de la Répu-
blique et à l'ensemble du peuple algé-
rien, suite au décès de l'ancien prési-
dent Liamine Zeroual", a précisé le 
communiqué. De son côté, M. Attaf a 
exprimé "ses vifs remerciements et sa 
profonde gratitude au Premier minis-
tre croate pour les sentiments de soli-
darité exprimés à l'égard de l'Algérie". 
Il lui a également transmis "les saluta-
tions du président de la République et 
sa volonté d'œuvrer conjointement à 
insuffler une nouvelle dynamique aux 
relations bilatérales et à les renforcer 
au service des intérêts des deux 
pays", ajoute le communiqué. La réu-
nion a constitué une occasion pour 
"passer en revue les différents volets 
de la coopération entre l'Algérie et la 
Croatie et d'explorer les voies et 
moyens de la hisser au plus haut ni-
veau possible, notamment dans le 
contexte des préparatifs en cours 
pour les prochaines échéances bilaté-
rales de haut niveau entre les diri-
geants des deux pays", selon le com-
muniqué du ministère. 

PÉTROLE  
Le Brent en hausse à plus de 116 dollars 
 
Les prix du pétrole étaient en hausse lundi, poussés par les évolutions de l'esca-
lade militaire dans la région du Golfe et du Moyen-Orient. Après avoir grimpé à 
116,75 dollars en début de séance, le prix du baril de Brent de la mer du Nord, pour 
livraison en mai, montait de 3,01% (vers 08H20 GMT), à 115,96 dollars. Son équi-
valent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison le même mois, 
gagnait 1,93% à 101,56 dollars. 


